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PRÉFACE 


La  présente  étude  a été  faite  sur  les  indications  et  sous  la 
bienveillante  direction  d’un  maître  éminent  et  aimé, M.  Charles 
i^gignobos.  Nous  tenons  à lui  témoigner  notre  profonde  grati- 
X tude  : nous  lui  devons  l’idée  de  ce  travail  nouveau,  qui 
^ pourra  être  le  point  de  départ  et  le  type  d’une  série  de  tra- 
0 vaux  semblables.  Pour  la  première  fois  en  effet,  se  trouve  éta- 
blie, avec  des  garanties,  non  pas  absolues  certes,  mais  presque 
v "suffisantes,  une  répartition  géographique  des  partis  politi- 
ques ; elle  est  rendue  sensible  par  une  carte  de  la  France,  un 
plan  de  Paris,  et  des  tableaux  régionaux. 

1849  peut  être  considéré  comme  une  date  initiale  au  point  de 
^ vue  électoral.  Le  suffrage  universel  a été  décrété  le  5 mars 
1848  ; il  a été  appliqué  aux  élections  du  23  avril  suivant,  mais 
dans  une  véritable  confusion  politique  : tous  les  candidats,  même 
N les  monarchistes,  se  sont  présentés  avec  l’étiquette  républi- 
caine ; ceux  qui  ont  été  élus,  l’ont  été  sans  discernement  et 
presque  sans  lutte,  d’enthousiasme.  En  1849  au  contraire,  après 
les  journées  de  juin  1848,  après  l’élection  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  le  10  décembre,  après  la  constitution  du  ministère 
^-réactionnaire  Odilon  Barrot,  les  députés  de  l’Assemblée  consti- 
tuante ont  pris  nettement  position.  Ils  ont  formé  et  organisé  des 
partis  politiques  dans  le  pays.  Les  électeurs,  éclairés,  sollicités 
par  les  uns  et  par  les  autres,  ont  su  quelle  politique  suivraient 
les  différents  candidats  qui  briguaient  leurs  suffrages.  Nous  trou- 
^vons  donc  dans  les  résultats  du  scrutin  du  13  mai  1849,  la  pre- 
îière  expression  significative  du  suffrage  universel  en  France. 
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LES  ÉLECTIONS  DE  1K49 


Avec  le  mérite  et  l’intérêt  de  la  nouveauté,  notre  travail  en 
a les  imperfections.  Nous  avons  rencontré  beaucoup  de  difficul- 
tés ; nous  ne  les  avons  résolues  que  partiellement.  Il  faut  con- 
sidérer cette  étude  comme  un  état  des  connaissances  sur  la  ques- 
tion. Nous  l’avons  divisée  en  trois  chapitres.  Les  deux  premiers, 
sur  la  division  et  l’organisation  des  partis  avant  les  élections 
du  13  mai  1849  et  sur  l’action  du  gouvernement  et  du  clergé 
pendant  la  période  électorale,  forment  une  sorte  d’introduction. 
Ils  ne  sont  pas  complets  ; ils  indiquent  cependant,  avec  plus  de 
précision  peut-être  que  les  développements  souvent  plus  éten- 
dus des  histoires  générales,  comment  fut  préparée  l’élection  de 
l’Assemblée  législative.  Ils  fournissent  en  quelque  sorte  l’ex- 
plication des  résultats  électoraux  consignés  et  interprétés  dans 
le  troisième  chapitre.  Ce  dernier  chapitre  retrace  la  répartition 
géographique  des  partis  ; il  donne  le  véritable  commentaire 
des  cartes  et  des  plans. 

En  établissant  cette  statistique,  nous  n’avons  pas  tou- 
jours atteint  la  stricte  exactitude  et  la  précision  désirée.  Pour 
classer  avec  sûreté  tous  les  candidats,  il  eût  fallu  pouvoir  dé- 
pouiller les  journaux  locaux  qui,  seuls,  permettent  de  connaître, 
à cette  époque,  la  vie  politique  dans  les  départements.  Mais  üs 
sont  disséminés  dans  les  bibliothèques  de  province.  Pour  le 
quart  environ  des  procès-verbaux  des  élections  dans  les  dépar- 
tements, le  nombre  des  votants  n’est  pas  indiqué  et  il  est  impos- 
sible, avec  les  résultats  multiples  du  scrutin  de  liste,  de  le  dé- 
terminer exactement  L’attribution  des  représentants  républi- 
cains au  parti  constitutionnel  ou  au  parti  montagnard  a été 
difficile  : les  deux  groupes  se  sont  unis  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  pour  faire  bloc  contre  leurs  adversaires  ; le 
parti  de  l’Ordre  et  ses  journaux  les  ont  confondus  à dessein  ; 
leurs  élus  ont  voté  dans  le  même  sens  sur  toutes  les  grandes 

1.  Cf.  la  liste  de  ces  départements  et  le  procédé  employé  pour  dresser  leur 
carte  politique,  dans  l’explication  de  la  carte  donnée  à la  fin  de  cette  étude  ; si  le 
nombre  des  votants  manque  sur  un  assez  grand  nombre  de  procès-verbaux, 
c’est  que  les  bureaux  de  recensement  ne  se  trouvant  en  présence  d’aucune  pro- 
testation, ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  totaliser  les  bulletins  de  vote. 
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questions  politiques  débattues  par  l’Assemblée  législative.  D’au- 
tre part  sur  les  candidats  non  élus,  nous  n’avons,  la  plupart  du 
temps,  que  les  appréciations  des  journaux  de  Paris  et  ces  appré- 
ciations peuvent  être  erronées.  Cependant,  chaque  fois  que  nous 
avons  pu  vérifier  les  indications  des  journaux  parisiens  sur  les 
documents  (protestations,  manifestes,  journaux  locaux)  conte- 
nus dans  un  certain  nombre  de  dossiers  électoraux,  nous  les 
avons  toujours  reconnues  exactes. 

Le  nombre  des  voix  obtenues  par  chaque  parti  dans  les 
arrondissements  de  Paris  et  dans  les  départements  a été  déter- 
miné par  de  longs  et  multiples  calculs.  Leurs  résultats  nous 
ont  servi  de  base  pour  figurer  la  proportion  des  partis  sur  les 
cartes,  plan  et  tableaux.  Pour  rendre  cette  proportion  très 
sensible,  nous  avons  hésité  entre  divers  procédés  et  nous  en 
avons  essayé  plusieurs.  Nous  avons  adopté  celui  des  colonnes 
verticales  divisées  en  carrés  égaux,  indiquant  tous  le  même 
nombre  de  voix,  parce  qu’il  nous  a semblé  le  plus  simple  et  le 
plus  représentatif.  Il  permet  de  déterminer  facilement  un  cer- 
tain nombre  de  régions  politiques.  Il  faut  entendre  par  là  des 
portions  du  territoire  français  où  le  rapport  entre  les  partis  est 
à peu  près  égal,  où  les  mêmes  partis  ont  obtenu  des  majorités 
et  des  minorités  équivalentes.  Ces  divisions  ont  reçu,  pour  être 
rendues  distinctes,  des  dénominations  géographiques  très  géné- 
rales. 

Tels  ont  été  nos  tentatives  et  nos  procédés  de  travail  ; puis- 
sent-ils être  de  quelque  utilité  à ceux  qui  voudront  établir  pour 
d’autres  époques  la  répartition  géographique  des  partis  poli- 
tiques en  France. 
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I.  - SOURCES 


1°  Manuscrits 


Les  dossiers  des  élections  de  1849,  Archives  de  la  Chambre 
des  députés,  cartons  A 182,  183,  184,  185. 

Ces  dossiers  contiennent  : 1°  le  procès-verbal  rédigé  par  le 
comité  de  recensement  de  chaque  département  qui  y a consigné  : 
le  nombre  des  inscrits,  presque  toujours  (il  manque  dans  16  dé- 
partements) le  nombre  total  des  votants,  la  liste  des  élus  et  des 
autres  candidats,  avec  le  nombre  de  voix  obtenues  par  chacun 
d’eux  et,  s’il  y avait  lieu,  les  protestations  reçues  ; 2°  les  circu- 
laires des  préfets  et  leurs  réponses  au  ministre  de  l’Intérieur. 
Dans  un  grand  nombre  de  dossiers  se  trouve  le  tableau  des 
inscrits  de  chaque  commune  du  département.  Dans  quelques 
dossiers,  les  procès-verbaux  sont  accompagnés  du  texte  des  pro- 
testations parvenues  au  comité  de  recensement  et  aussi  des  piè- 
ces (affiches,  pamphlets)  que  visent  les  protestations.  Ces  docu- 
ments permettent  d’attribuer,  avec  certitude,  à l’un  des  partis, 
des  candidats  non  élus  du  département. 

Huit  dossiers  d’élections  sont  déposés  aux  Archives  nationales 
FlcIII,  cartons  3,  4 et  5 des  séries  départementales  suivantes: 
Ardennes,  Aude,  Aveyron,  Ille-et-Vilaine,  Saône-et-Loire,  Deux- 
Sèvres,  Tarn-et-Garonne,  Vendée.  Ce  sont  les  doubles  de  huit  des 
dossiers  qui  se  trouvent  aux  Archives  de  la  Chambre  ; ils  con- 
tiennent les  mêmes  pièces,  sauf  les  protestations  et  les  docu- 
ments s’y  rattachant. 
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2°  Imprimés 

Les  plus  importantes  parmi  les  sources  imprimées  sont  les 
journaux  : 

Le  Moniteur  Universel  (Bibl.  nat.,  Le3,  114)  fournit  d’abon- 
dants renseignements.  Dans  les  numéros  du  30  mai  au  8 juin 
1849,  au  compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée  consacrées  à la 
vérification  des  pouvoirs,  on  trouve  : le  nombre  des  inscrits  et 
des  votants  dans  chaque  département,  — les  noms  des  élus  et  le 
nombre  des  voix  qu’ils  ont  obtenues,  — le  nom  du  candidat  qui 
suit  immédiatement  le  dernier  élu  et  le  nombre  de  voix  qu’il  a 
obtenues.  Ces  indications  figurent  pour  la  moitié  environ  des 
élections  des  départements.  Pour  les  autres,  sans  doute  par  la 
faute  du  rapporteur,  le  nombre  des  inscrits  ou  des  votants,  ou 
le  quantum  des  voix  données  à chaque  élu,  ou  même  tous  ces 
chiffres,  manquent.  Le  compte  rendu  des  débats  de  quelques 
élections  contestées  comprend  la  publication  de  documents,  lus 
à la  tribune,  qui  montrent  la  pression  exercée  dans  les  départe- 
ments par  les  préfets  et  le  clergé,  dans  l’armée  par  les  officiers. 
Dans  les  numéros  du  8 au  30  juin  1849,  au  compte  rendu  des 
séances  de  l’Assemblée,  on  trouve  la  publication  des  votes  des  re- 
présentants sur  les  grandes  questions  soumises,  dès  sa  réunion, 
à l’Assemblée  législative.  Cette  publication  permet  de  rattacher, 
avec  certitude,  les  représentants  aux  différents  partis. 

A côté  du  journal  officiel,  il  faut  consulter  les  feuilles  politi- 
ques qui  renseignent  sur  l’activité  des  différents  groupes.  Le 
parti  réactionnaire  est  représenté  surtout  par  trois  organes  : 

U Univers  (Bibl.  nat.,  Le2,  1368)  publie  les  manifestes  du  Co- 
mité électoral  de  la  liberté  religieuse  (comité  catholique),  et  rend 
compte  des  élections  ; ses  chiffres  sont  quelquefois  inexacts,  mais 
la  caractéristique,  dont  il  fait  suivre  chaque  liste,  facilite  l’attri- 
bution des  candidats  aux  divers  partis. 

Le  Constitutionnel  (Bibl.  nat.,  Le3,  1055)  publie  les  manifes- 
tes du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  et  sa  correspondance  avec  les 
Comités  départementaux  qui  dépendent  de  lui.  11  donne  un 
compte  rendu  des  élections  analogue  à celui  de  V Univers. 

L' Ordre  (Bibl.  nat.,  Le3,  2036)  publie  les  mêmes  documents  que 
Le  Constitutionnel  et  fournit  des  renseignements  analogues  aux 
siens. 
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LES  ÉLECTIONS  DE  1849 


Trois  journaux  également  renseignent  sur  le  parti  républicain  : 

Le  National  (Bibl.  nat.,  Le8,  1239)  publie  les  manifestes  du 
Comité  des  Amis  de  la  Constitution,  les  listes  des  candidats  répu- 
blicains et  montagnards.  Il  donne  un  compte  rendu  des  élections 
moins  complet  que  ceux  des  journaux  réactionnaires. 

Le  Temps  (Bibl.  nat.,  Le2,  2013),  républicain  progressiste,  four- 
nit les  mêmes  renseignements  que  Le  National. 

La  Presse  (Bibl.  nat.,  Le*,  1416),  journal  républicain  indépen- 
dant, donne  les  mêmes  renseignements  que  Le  National  et  Le 
Temps  ; son  compte  rendu  des  élections  est  plus  complet. 

Un  seul  journal  apporte  des  indications  utiles  sur  l’activité  du 
parti  montagnard  : 

Le  Peuple  (Bibl.  nat.,  Lcs,  1663),  socialiste,  publie  les  mani- 
festes du  Comité  dèmocratique-social iste  et  un  compte  rendu 
succinct  des  élections1. 

Les  renseignements  des  journaux  sont  complétés  par  une  série 
de  pamphlets  et  de  manifestes  dont  on  trouvera  la  liste  dans  le 
tome  IV  du  Catalogue  général  de  l’Histoire  de  France  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Les  pamphlets,  œuvres  individuelles,  ne 
sont  presque  d’aucun  intérêt  pour  le  sujet  traité.  Les  manifestes 
font  connaître  les  idées,  les  projets  et  Faction  de  chaque  parti. 
Ceux  qui  ont  pu  être  utilisés  sont  cités  au  cours  du  travail. 


IL  — TRAVAUX 

Georges  Weill,  Histoire  du  parti  républicain  en  hrance  de 
1815  à 1870,  Paris,  1900,  in-81’.  Documents  et  renseignements 
sur  la  formation  des  partis  républicain  et  socialiste  avant  la  Révo- 
lution de  1848,  sur  la  constitution  et  l'évolution  des  partis  sous  la 

1.  Parmi  les  journaux  départementaux,  ceux  du  département  de  la  Marne  sont 
les  seuls  que  nous  ayons  pu  consulter,  ils  montrent  ^organisation  et  l'activité 
des  grands  partis  politiques  dans  un  département. 

Le  Journal  de  la  Marne,  Châlons-sur-Marne  (Bibl.  municip.  de  Châlons-sur- 
Marne),  réactionnaire,  publie  les  manifestes  du  Comité  du  Conseil  général  et  du 
Comité  du  parti  de  l'Ordre  qui  lui  a succédé;  il  tient  ses  lecteurs  au  courant  des 
idées,  projets  et  actes  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers. 

Le  Messager,  Châlons-sur-Marne  (Bibl.  municip.  de  Châlons-sur-Marne),  répu- 
blicain, publie  les  manifestes  du  Comité  des  Amis  de  la  Constitution,  les  pièces 
constatant  la  scission  qui  s'est  produite,  dans  le  département,  entre  les  Répu- 
blicains-constitutionnels  et  les  Montagnards. 
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seconde  République  et  particulièrement  du  parti  républicain- 
constitutionnel  et  montagnard  (M.  Georges  Weill  ne  distingue 
pas). 

George  Renard,  La  deuxième  république  française  1 848-1 851 , 
dans  la  collection  de  T Histoire  socialiste , 1789-1900,  publiée  sous 
la  direction  de  M.  Jean  Jau  ès,  Paris,  1907,  gr.  in-8°.  Etude  de 
la  préparation  des  élections  de  1849  ; citation  de  pamphlets  élec- 
toraux ; reproduction  de  gravures  concernant  la  période  électorale. 

André  Lebey,  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  Ministère  Odi- 
lon  Barrot  1849,  Paris,  1912,  in-8°.  Examen  de  la  préparation  et 
du  résultat  des  élections  ; état  moral  et  économique  de  la  France 
à cette  époque;  action  des  partis  (comités,  programmes,  propa- 
gande) ; intervention  du  gouvernement  ; conséquences  des  élec- 
tions. 


L’ÉLECTION  DE 


L’ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  EN  1849 


1 

LES  PARTIS 

AVANT  LES  ÉLECTIONS  DU  13  MAI  1849 


Trois  partis  sont  en  présence  aux  élections  de  1849  : le  parti 
de  l’Ordre,  le  parti  républicain-constitutionnel  et  le  parti  mon- 
tagnard. Ces  partis,  à peine  distincts  pendant  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  se  sont  définitivement  constitués  sous  l’influence  des 
événements  politiques  de  l’année  1848  et  des  premiers  mois 
de  1849. 

Les  divers  partis  monarchistes  et  le  parti  catholique,  divisés 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  sont  attachés  aux  mêmes  prin- 
cipes essentiels,  politiques  ou  sociaux  : ils  veulent  que  le  gou- 
vernement soit  fort  et  qu’il  soit  réservé  aux  privilégiés  de  la 
fortune,  que  l’organisation  de  la  société  reste  fondée  sur  la  pro- 
priété et  sur  l’entière  liberté  économique.  Ils  sont  susceptibles 
de  s’unir  contre  un  danger  commun. 

Le  parti  républicain,  à peine  représenté  à la  Chambre  des 
députés,  se  forme  en  dehors  d’elle.  Pendant  les  premières 
années  de  la  Monarchie  de  Juillet,  il  est  encadré  dans  des  socié- 
tés publiques  ou  secrètes  1 ; des  journaux  propagent  ses  idées. 
Dès  1832,  on  remarque  dans  les  sociétés  républicaines  Aide- 

l.Le  développement  des  partis  républicain  et  socialiste  est  exposé  par  Geor- 
ges Weill,  Histoire  du  parti  républicain  en  France  de  1815  à 1870,  Paris,  1900,  in-S». 
L étude  des  sociétés  républicaines  se  trouve  dans  les  chapitres  III  et  IV. 
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LES  ÉLECTIONS  DE  1849 


toi,  le  ciel  t'aidera , Les  Amis  de  la  Constitution,  La  Société  des 
droits  de  l’homme , une  divergence  de  vues  entre  les  modérés 
résignés  à la  propagande  et  les  avancés  partisans  de  la  révolu- 
tion. Après  les  lois  de  1834  qui  suppriment  les  sociétés  politi- 
ques, les  sociétés  secrètes  (communistes  ou  socialistes)  subsis- 
tent seules;  c’est  dans  les  journaux  que  réside  la  vie  du  parti. 
Deux  grands  journaux  parisiens,  Le  National  dirigé  par  Armand 
Carre!,  puis  par  Armand  Marrast,  et  La  Réforme  dirigée  par 
Ledru-Rollin,  se  disputent  la  clientèle  républicaine.  Le  National , 
modéré,  ne  s’attache  qu’aux  réformes  politiques;  La  Réforme , 
plus  avancée,  liée  aux  sociétés  socialistes,  joint  aux  réformes 
politiques  des  réformes  sociales.  C’est  un  premier  dualisme  au 
sein  du  parti  républicain  ; il  s’accusera  plus  tard  dans  la  pra- 
tique du  gouvernement.  Mais  cette  division  primitive  n’existe 
qu’à  Paris  et  à Lyon,  à la  tête  du  parti.  Très  faibles  en  province, 
les  républicains  restent  unis  et  s’efforcent  de  recruter  des  adhé- 
rents. Leur  propagande,  dans  certains  départements,  est  très 
active.  M.  Georges  Weill 1 donne  une  liste  de  ces  départements. 
Il  y a intérêt  à la  reproduire  ici,  parce  que  la  plupart  des  dépar- 
tements cités  ou  bien  ont  élu  des  républicains  en  1849,  comme 
l’Ain,  le  Cantal,  la  Creuse,  la  Corrèze,  le  Cher,  la  Dordogne,  le 
Gers,  le  Nord,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Haut-Rhin,  le  Bas- 
Rhin,le  Rhône,  la  Saône-et-Loire,  le  Tarn,  le  Tarn-et-Garonne, 
la  Haute-Vienne,  ou  bien,  tout  au  moins,  ont  opposé  au  parti 
de  l’Ordre  d’importantes  minorités  républicaines,  tels  : les  Bou- 
ches-du-Rhône, la  Côte-d’Or,  le  Gard,  l’Indre,  le  Loiret,  la  Mo- 
selle. Sont  encore  cités,  mais  n’entrent  pas  dans  ces  deux  caté- 
gories : l’Aube,  le  Calvados,  la  Charente-Inférieure,  l’Eure,  la 
Haute-Garonne,  la  Loire-Inférieure,  la  Meurthe,  le  Pas-de-Ca- 
lais, la  Somme,  l’Oise,  les  Deux-Sèvres.  Il  y a,  dans  les  deux 
premières  listes,  une  ébauche  de  la  ligne  républicaine  de  l’Est 
et  de  la  région  républicaine  du  Massif  Central. 

Malgré  ces  tendances,  ces  journaux  qui  prennent  position  , cette 
activité  déployée,  il  n’y  a pas,  en  1848,  de  partis  constitués, 
avec  un  programme  nettement  défini,  une  direction  centrale  à 
Paris,  des  organes  d’exécution  et  de  propagande  en  province, 
une  presse  attitrée. 


1.  Oavr.  cité,  chap.  III. 


LES  PARTIS  AVANT  LES  ÉLECTIONS 


11 


Ce  défaut  d’organisation  expliqué  pourquoi,  après  la  Révolu- 
tion de  février,  le  23  avril  1848,  l’élection  de  l’Assemblée  cons- 
tituante se  fit  dans  la  plus  grande  confusion  en  province.  Pres- 
que seuls,  Paris  et  Lyon  furent  le  théâtre  de  véritables  luttes 
politiques  entre  républicains  et  socialistes.  La  plupart  des  dé- 
partements élurent,  sans  discernement,  des  candidats  notables 
qui,  à tort  ou  à raison,  s’intitulèrent  républicains. 

Dès  le  début,  on  distingue  dans  l’Assemblée  une  forte  mino- 
rité réactionnaire,  composée  de  monarchistes,  qui  se  sont  dissi- 
mulés sous  l’étiquette  républicaine,  — une  majorité  républi- 
caine modérée,  qui  veut  la  République  démocratique  sans 
révolution  sociale,  — un  groupe  socialiste  peu  nombreux. 

Après  les  journées  de  juin  1848,  sous  le  gouvernement  du 
général Cavaignac,  le  parti  confus  des  républicains  se  disloque. 
La  première  et  unique  réunion  du  Palais  National  se  divise 
en  réunions  du  Palais  National , de  l'Institut,  du  Palais  des 
Beaux- Arts, de  la  Montagne  (groupe  des  représentants  aux  ten- 
dances socialistes)  *. 

L’élection  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  à la  présidence  de 
la  République,  sous  les  auspices  du  Comité  monarchiste  de  la 
rue  de  Poitiers,  a pour  conséquence  la  formation  d’une  droite 
très  puissante  à l’Assemblée:  aux  monarchistes  se  joignent  des 
républicains  modérés  qui  désirent  avant  tout  le  maintien  de 
l’ordre.  C’est  cette  droite  qui,  sous  le  nom  de  parti  de  l’Ordre, 
soutient  le  ministère  orléaniste-catholique  d’Odilon  Barrot, 
choisi  par  le  président  de  la  République,  en  décembre  1848. 
Contre  le  ministère  se  dresse  l’opposition  démocratique  d’ex- 
trême-gauche qui,  jusqu’à  ce  moment,  ne  comprend  que  des 
socialistes.  Dès  janvier  1849,  elle  s’accroît  des  républicains  atta- 
chés avant  tout  au  régime  républicain  et  partisans  de  quelques 
réformes  sociales.  Cette  opposition,  reprenant  l’étiquette  du 
groupe  le  plus  avancé  de  la  Convention,  s’intitule  la  Montagne. 
Entre  le  parti  de  l’Ordre  et  la  Montagne,  subsistent  les  débris 
de  la  majorité  républicaine  des  premiers  mois  de  1848.  Groupés 
autour  de  Cavaignac,  fidèles  aux  principes  et  à la  lettre  de  la 
Constitution,  ces  républicains  sont  des  adversaires  irréductibles 
de  la  monarchie  comme  du  socialisme.  Suivant  que  la  monar- 


1.  Georges  Weill,  ouvr.  cité,  chap.  IX. 
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chie  ou  le  socialisme  leur  semblent  menacer  la  République,  ils 
combattent  ou  soutiennent  le  gouvernement  d’Odilon  Barrot. 
De  cette  façon,  ils  sont  toujours  les  arbitres  des  décisions  de 
l’Assemblée.  Ils  seront  appelés,  dans  ce  travail,  républicains- 
constitutionnels  ’. 

Tels  sont  les  trois  partis  que,  dès  le  mois  de  janvier  1849,  on 
distingue  à l’Assemblée  constituante.  Tous  trois  disposent  d’une 
organisation  électorale  et  entretiennent  une  active  propagande. 
Il  n’y  a pas  encore  de  parti  bonapartiste.  Les  bonapartistes, 
suivant  la  conduite  du  prince-Président,  agissent  de  concert  avec 
le  parti  de  l’Ordre,  confondent  dans  les  listes  électorales  leurs 
noms  avec  les  siens.  Au  dernier  moment,  la  liste  du  parti  de 
l’Ordre  s’adjoint  à Paris  « MM.  Louis-Lucien  Bonaparte  et  le 
général  Piat  proposés  par  le  comité  napoléonien  dont  le  géné- 
ral Piat  est  le  président  » a. 

Le  parti  de  l’Ordre  a pour  centre  et  pour  organe  directeur  le 
Comité  de  la  rue  de  Poitiers.  La  composition  de  ce  comité,  ses 
idées,  son  organisation,  ses  relations,  sa  presse,  sont  celles  du 
parti  de  l’Ordre.  Faire  l’étude  du  Comité,  c’est  faire  l’étude  du 
parti. 

Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  est  la  réunion  de  tous  les 
chefs  des  groupes  monarchistes  et  du  parti  catholique  qui  s’est 
formé  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  : les  légitimistes  Berryer 
et  de  la  Redorte,  les  orléanistes  Molé,  Casimir-Périer,  Bugeaud 
et  Thiers,  les  bonapartistes  de  Morny,  de  Persigny,  le  général 
Piat  et  Rouher 1 2  3,  le  catholique  de  Montalembert.  Ces  groupes, 


1.  Cf.  plus  loin,  dans  l'exposé  du  programme  et  de  l’organisation  du  parti,  la 
justification  de  ce  terme. 

2.  L’ Univers,  11  mai  1849. 

3.  La  présence  de  ces  bonapartistes  notoires  dans  le  Comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers est  une  indication  très  précise  de  la  position  prise  par  le  parti  bonapar- 
tiste : il  n’agit  pas  séparément  et  pour  son  propre  compte  dans  la  campagne  élec- 
torale de  1849.  Le  Comité  électoral  bonapartiste  établi  rue  Montmartre,  qui  a 
pour  président  le  général  Piat  et  pour  vice-présidents  Fialin  de  Persigny  et 
Armand  Laity,  officiers  d’ordonnance  du  Président  de  la  République,  lance  le 
8 avril  une  circulaire,  publiée  par  Le  Constitutionnel  du  10  avril  1849,  où  il  dit  : 
«...  Imitons  le  noble  exemple  du  Président  de  la  République.  Bonapartistes  de 
la  veille,  soyons  les  premiers  à renoncer  à ces  distinctions  de  partis  qui  ne  ser- 
vent qu’à  perpétuer  les  haines  et  à exciter  les  méfiances  funestes...  Ne  craignons 
donc  pas  de  sacrifier  à l'intérêt  public  le  souvenir  des  griefs  et  des  dissidences 
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« nuances  diverses  du  parti  modéré,  qui  ont  des  racines  égale- 
ment fortes  dans  le  pays  »,  après  « s’être  fait  des  concessions 
réciproques...,  ont  formé  un  Comité  mixte  » \ Contre  le  Gou- 
vernement républicain  qui  s’est  maintenu  jusqu’en  décembre 
1848,  toutes  les  forces  antirépublicaines  se  sont  groupées,  ou- 
bliant les  idées  qui  les  divisent  pour  ne  songer  qu’à  leurs  inté- 
rêts communs.  Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  est  un  Comité 
réactionnaire,  en  ce  sens  qu’il  veut  réagir  contre  l’esprit  de 
réforme  des  républicains.  Ses  membres  et  ses  partisans  sont 
résolus  à empêcher  la  République  de  porter  atteinte  « à la  reli- 
gion qui  doit  être  révérée  dans  son  inviolabilité,  à la  propriété, 
cette  institution  qui  date  des  sociétés  régulières  » 2.  Ils  veulent 
s’opposer  en  bloc,  non  seulement  à toute  tentative  de  révolu- 
tion, mais  encore  de  réforme  démocratique  qu’ils  qualifient 
désordre. 

Leur  principe  comme  leur  but  est  le  maintien  de  l’ordre, 
ordre  social  et  ordre  public.  A ce  principe  d’ordre  s’ajoute, 
dans  leurs  ouvrages  de  propagande,  le  principe  de  modération 
qui  a le  même  sens  à l’égard  des  idées  que  le  principe  d’ordre 
à l'égard  des  actes.  Les  idées  ne  doivent  pas  être  révolutionnai- 
res, c’est-à-dire  faire  entrevoir  un  changement  de  régime  social. 
Les  membres  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  se  sont  autorisés 
de  ce  principe  de  modération  pour  s’intituler  modérés  et  même 
républicains  modérés.  C’est  ainsi  qu’ils  sont  qualifiés  dans  les 


du  passé  ; et  associons-nous  franchement  à tous  les  éléments  d'ordre  de  notre 
pays.  Déjà  nous  avons  donné  le  premier  exemple  de  cet  esprit  d'union  et  de  con- 
ciliation par  l'adjonction  de  plusieurs  d’entre  nous  au  Comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers... » 

On  trouvera  la  confirmation  et  l'explication  de  cette  attitude  du  parti  bona- 
partiste dans  la  lettre  du  prince-président  à son  cousin,  dans  notre  chapitre  sur 
la  pression  du  Gouvernement  et  l’action  du  clergé  dans  les  élections. 

L'action  des  Comités  bonapartistes  dissidents  fut  à peu  près  nulle.  Cf.  à ce 
sujet  A.  Lebey,  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  Ministère  Odilon  Barrot,  Paris, 
1912,  in-8,  p.  297  et  suiv. 

Ces  noms  sont  fournis  par  une  brochure  de  propagande  : Comité  électoral 
de  la  rue  de  Poitiers.  Appel  aux  bons  citoyens  pour  arrêter  les  ravages  de  la 
presse  socialiste,  Paris,  1849,  in-8°,  (Bibl.  nat.,  Lb55,  424). 

1.  Extraits  d’une  brochure  signée  Albert  du  Boys,  Sur  le  rôle  des  départements 
dans  les  prochaines  élections,  Paris,  1849,  in-8°  (Bibl.  nat.,  Lb55,  450),  reproduc- 
tion d'un  article  paru  dans  L'Ami  de  la  Beligion  du  27  mars  1849. 

2.  Extrait  du  Manifeste  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  publié  dans  L’Ordre 
du  25  avril  1849. 
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comptes  rendus  des  élections  publiés  par  les  journaux  Le  Cons- 
titutionnel, L’Ordre,  L’Univers.  Ce  terme  pourrait  aisément  créer 
une  confusion  avec  les  républicains  du  groupe  Cavaignac.  Mais 
le  parti  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  n’est,  en  réalité,  exac- 
tement caractérisé  que  par  le  nom  du  parti  de  l’Ordre,  nom 
qu’il  s’est  du  reste  lui-même  donné. 

Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers,  composé  de  membres  de 
l’Assemblée  constituante  ou  de  notoriétés  politiques,  est  un 
comité  destiné  à diriger  la  campagne  électorale  dans  toute  la 
France  : il  s’intitule  Comité  électoral.  Dans  un  manifeste  aux 
départements,  il  explique  ainsi  le  rôle  qu’il  doit  remplir  : « Nous 
avons  entendu  partout  exprimer  le  désir  de  voir  se  former  un 
centre  commun  où  l’on  pût  trouver  au  besoin  des  informations, 
des  conseils,  des  encouragements  à l’union  et  nous  avons  tra- 
vaillé à l’établir  » Il  donne  la  direction  politique  et  tactique 
à un  comité  parisien  et  à des  comités  départementaux  formés 
sur  son  initiative  ou  tout  au  moins  avec  l’assurance  de  son  con- 
cours 1 2.  35  départements  le  consultent  sur  leurs  listes  électo- 
rales 3 4.  Le  comité  du  Cher,  à peine  formé,  « se  met  en  com- 
munication immédiate  avec  lui  » *.  Le  comité  central  du 
département  de  la  Marne  « se  constitue  pour  éviter  la  disper- 
sion des  suffrages...;  il  fait  appel  au  concours  sincère  de  tous 
les  citoyens  qui  se  recommandent  par  la  sagesse  et  la  modéra- 
tion de  leurs  opinions  politiques  et  sont  disposés  à unir  leurs 
efforts  pour  faire  prévaloir  les  principes  conservateurs  et  re- 
pousser ces  doctrines  si  audacieusement  répandues  qui  tendent 
au  bouleversement  de  la  société  » 5. 

Les  comités  départementaux  subalternes  appliquent  donc  le 
principe  d’union  qui  fait  la  force  du  Comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers. Ils  lui  empruntent  aussi  sa  hiérarchie  en  comité  et  sous- 
comités.  Dans  un  certain  nombre  de  départements  (Marne6, 


1.  Manifeste  du  Comité  électoral  delà  rue  de  Poitiers,  publié  dans  Le  Cons- 
titutionnel du  18  mars  1849. 

2.  Le  Constitutionnel,  5 mars  1849. 

3.  Id.,  7 mai  1849. 

4.  Id.,  13  mars  1849. 

5.  Manifeste  du  comité  central  électoral  du  département  de  la  Marne,  publié 
dans  le  Journal  de  la  Marne  du  28  mars  1849. 

6.  Manifeste  du  comité  central  électoral  du  département  de  la  Marne. 
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Haute-Marne,  Côtes-du-Nord,  Cher  \ entre  autres),  un  comité 
central  est  formé  par  les  membres  du  Conseil  général.  Au  des- 
sous de  ce  comité  central  sont  créés  des  comités  cantonaux 
composés  des  délégués  des  communes.  « Les  comités  canto- 
naux correspondent  avec  le  comité  central,  lui  fournissent  des 
renseignements  sur  les  candidats  et  reçoivent  en  échange  les 
communications  de  ce  dernier  comité 1  2.  » A Paris,  le  Comité  de 
la  rue  de  Poitiers  crée  un  organe  électoral  particulier  l'Union 
électorale.  L’Union  électorale,  contrairement  à ce  que  l’on  a 
plusieurs  fois  affirmé,  ne  s’occupe  que  des  élections  parisiennes. 
Les  35  délégués  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  dirigent  la 
campagne  électorale3;  64  délégués  élus  par  les  64  bataillons 
de  la  garde  nationale  désignent  50  candidats,  sur  lesquels  les 
compagnies  de  la  garde  nationale  choisissent  les  28  qui  seront 
présentés  aux  élections  au  nom  de  l’Union  électorale  4 5. 

Telle  est,  dans  tous  ses  détails,  l’organisation  du  Comité  de 
la  rue  de  Poitiers  et,  par  suite,  du  parti  de  l’Ordre.  Le  parti 
de  l’Ordre  est  en  outre  soutenu  par  le  Comité  électoral  de  la 
liberté  religieuse  qui  agit  de  concert  avec  le  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers.  C’est  l’organe  électoral  du  parti  catholique  dirigé 
par  Montalembert.  Il  est  en  relations,  dans  chaque  départe- 
ment, avec  « des  correspondants  habituels,  des  électeurs  in- 
fluents et  des  membres  du  clergé  » s.  Il  exerce  une  action  di- 
recte sur  les  élections  départementales  ; il  indique  dans  une 
circulaire  quels  représentants  de  la  Constituante  il  faut  con- 
server ou  écarter,  d’après  leurs  votes  sur  un  certain  nombre  de 
lois  et  de  projets.  La  liste  des  lois  et  projets,  qui  servent  de 
critérium  pour  les  électeurs,  est  donnée  à la  suite  de  la  circu- 
laire, ainsi  qu’un  tableau  des  représentants  qui  ont  voté  pour  ou 
contre6.  Ces  lois  ou  projets  se  rapportent  à la  liberté  d’enseigne- 
ment, au  droit  au  travail,  à l’ordre  et  à la  sécurité  publics. 


1.  Moniteur  universel,  n°3  du  30  mai  et  du  1er  juin  1849,  comptes  rendus  des 
séances  de  l’Assemblée,  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

2.  Manifeste  du  comité  central  électoral  du  département  de  la  Marne. 

3.  Le  Constitutionnel,  5 mars  1849. 

4.  L'Ordre,  lst  mai  1849. 

5.  Extrait  de  la  circulaire  du  Comité  électoral  de  la  liberté  religieuse,  publiée 
dans  L’Univers  du  28  avril  1849. 

6.  Ce  tableau  est  reproduit  sur  un  supplément  spécial  de  L'Univers  du  28  avril 
1849. 
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Ainsi  encadré,  le  parti  de  l’Ordre,  pour  répandre  ses  idées, 
augmenter  le  nombre  de  ses  adhérents  et  déterminer  un  grand 
courant  d’opinion  en  sa  faveur,  « organisa  un  système  de  publi- 
cations à bon  marché  ».  Ces  publications  devaient  « faire  com- 
prendre aux  populations  laborieuses  dans  quel  abîme  de  misère 
et  d’immoralité,  les  doctrines,  dites  socialistes,  tendent  à les  pré- 
cipiter » i 2.  Le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  ouvrit,  pour  cette 
propagande,  une  souscription  dont  le  produit  devait  servir  en 
même  temps  « à encourager,  à favoriser,  soit  à Paris,  soit  dans 
les  départements,  toutes  les  combinaisons  qui  naîtraient  de  la 
même  pensée  et  tendraient  au  même  but  » a.  L’intérêt  qu’on 
porta  à cette  souscription  et  le  succès  qu’elle  obtint  sont  attes- 
tés par  cet  article  du  Journal  de  la  Marne  3 : « La  propagande 
antisocialiste  organisée  par  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers 
prend  une  heureuse  extension.  Dans  les  trois  premiers  jours 
elle  a recueilli  la  somme  de  108.000  francs.  Le  quatrième  jour, 
les  souscriptions  étaient  en  plus  grand  nombre  encore...  M.  Cavé, 
membre  du  Conseil  général  delà  Seine-Inférieure,  vient  d’adres- 
ser à M.  Barbet,  président  de  ce  Conseil,  la  proposition  de  for- 
mer un  comité  de  conseillers  généraux,  lequel  serait  chargé 
d’organiser,  dans  les  départements,  la  souscription  nationale 
ouverte  à Paris  par  le  Comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers 4.  » 
Pour  seconder  et  accroître  sa  propagande  particulière,  le 
Comité  de  la  rue  de  Poitiers  rallia  à ses  projets  toute  la  presse 
antirépublicaine.  Les  journaux  réactionnaires  de  Paris,  L'Ordre 
et  Le  Constitutionnel  surtout,  publièrent  ses  manifestes  et  ses 
circulaires.  Le  journal  catholique  L'Univers  soutint  sa  politique 
et  se  recommanda  toujours  de  son  exemple  pour  inviter  les 
partisans  de  l’Ordre  à se  coaliser  contre  les  républicains.  Tous 


1.  Comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers.  Appel  aux  bons  citoyens,  Paris,  1849, 
in-8°,  (Bibl.  nat.,  Lb55,  424). 

2.  Id. 

3.  N°  du  5 avril  1849. 

4.  M.  Georges  Renard,  La  deuxième  république  française,  Paris,  1907,  gr.  in- 
8°,  p.  130  et  131,  indique  que  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  ramassa  en  quelques 
jours  200.000  francs  pour  la  propagande  antisocialiste  et  qu'il  publia  ses  bro- 
chures à 550.000  exemplaires.  Le  Comité  voulait  donner  la  peur  des  rouges 
(p.  141-143).  M.  André  Lebey,  ouvr.  cité,  p.  300,  cite  plusieurs  de  ces  brochures. 
Ce  sont  généralement  des  diatribes  ou  des  dialogues  vulgaires  où  les  insultes  et 
les  plaisanteries  grossières  servent  d'arguments. 


LES  PARTIS  AVANT  LES  ÉLECTIONS 


17 


le  défendirent  contre  les  attaques  dont  il  était  l'objet  de  la  part 
des  républicains-constitutionnels.  et  des  montagnards  et  signa- 
lèrent les  « projets  révolutionnaires  » de  ces  deux  partis.  Ils  les 
confondirent  à dessein  sous  le  nom  de  « rouges  ».  Un  Comité 
de  la  presse  modérée  se  créa,  à Paris,  trois  semaines  avant  les 
élections,  « pour  agir  d’un  commun  accord  dans  la  lutte  élec- 
torale qui  allait  s’engager  ».  « Il  donnait  son  assentiment  aux 
motifs  qui  avaient  déterminé  la  formation  du  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers  et  des  autres  comités  institués  dans  un  but  d’ordre 
et  de  conciliation  *.  » Les  journaux  qui  adhérèrent,  tous  pari- 
siens, furent:  L’A ssemblée  nationale,  Le  Constitutionnel , Le  Cor- 
saire, Le  Courrier  français,  Le  Dix-Décembre,  L’ Événement,  La  Ga- 
zette des  Tribunaux,  Le  Journal  des  Débats , Le  Journal  des  Villes 
et  des  Campagnes,  Le  Moniteur  du  Soir,  L’ Opinion  publique,  La 
Patrie,  Le  Pays,  La  Revue  des  Deux-Mondes,  L'Union,  L' Univers1  2. 
Un  Comité  de  la  presse  départementale , formé  au  Congrès  d’An- 
goulême  le  15  mars  1849,  s’inspira  « des  conseils  du  Comité  de 
la  presse  modérée  de  Paris  » 3.  Il  voulut,  « organe  des  vœux 
et  des  sentiments  de  la  France  départementale,  apporter  de  tous 
les  points  du  territoire  national  l’expression  des  volontés  du 
pays  et  prémunir,  autant  que  possible,  par  son  exemple  et  ses 
avertissements,  Paris  contre  le  retour  des  faiblesses  dont  il  nous 
a donné  le  triste  spectacle  » 4.  « C’est  l'expression  du  grand 
mouvement  de  la  province  contre  Paris  5.  » La  province  modé- 
rée veut  triompher  des  socialistes  de  la  capitale. 

Le  parti  de  l’Ordre  est  donc  un  parti  organisé  au  moment 
des  élections  du  13  mai  1849.  Il  a un  programme  accepté  par 
tous  ses  membres,  un  comité  directeur,  des  comités  et  sous- 
comités  d’action  électorale,  une  propagande  très  développée, 
une  presse  parisienne  et  départementale  unie  et  dévouée.  Il 


1.  Manifeste  du  Comité  delà  presse  modérée,  cité  par  L’Événement  du  20  avril 
1849  (Bibl.  nat..  Le®,  1931). 

2.  Id. 

3.  Termes  employés  dans  la  convocation  du  Congrès  d'Angoulême  pour  la 
formation  d'un  Comité,  publiée  dans  Le  Constitutionnel  du  6 mars  1849. 

4.  Id. 

5.  A.  du  Boys,  Sur  le  rôle  des  départements  dans  les  prochaines  élections. 
Extrait  de  L’Ami  de  la  Religion  du  27  mars  1849,  Paris,  1849,  in-8°  (Bibl.  nat., 
Lb5S,  459). 
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jouit  ainsi,  dans  le  pays,  d'une  influence  considérable,  rendue 
prépondérante  par  la  faiblesse  de  ses  adversaires. 

Le  parti  républicain-constitutionnel  a une  organisation  ana- 
logue à celle  du  parti  de  l’Ordre,  mais  moins  forte  et  moins 
étendue. 

11  a reçu  des  appellations  diverses  : à l’Assemblée,  parti 
Gavaignac,  du  nom  de  son  chef,  quelquefois,  dans  Le  Temps , 
parti  progressiste,  dans  les  journaux  socialistes,  parti  modéré. 
Ce  dernier  terme,  dont  le  sens  est  très  juste,  pourrait,  si  l’on 
s’en  servait,  amener  des  confusions  et  faire  classer  dans  le  parti 
républicain  beaucoup  de  membres  du  parti  de  l’Ordre.  Les 
journaux  de  ce  parti,  en  effet,  ont  abusé  à dessein  de  la  quali- 
fication de  modéré;  ils  l’ont  employée  pour  désigner  la  plupart 
de  leurs  candidats  et  les  faire  ainsi  profiter  d’une  équivoque. 
Pour  éviter  des  erreurs  et  distinguer  la  fraction  la  moins  avan- 
cée du  parti  républicain,  on  peut  lui  donner  l’épithète  de 
constitutionnelle.  Elle  se  justifie  par  ces  faits  que  le  programme 
du  groupe  découle  entièrement  de  la  Constitution  de  1848  et 
se  réfère  explicitement  à ses  principes,  que  son  comité  électo- 
ral directeur  porte  le  nom  d 'Association  démocratique  des  Amis 
de  la  Constitution. 

Les  membres  de  l’Association  des  Amis  de  la  Constitution,  le 
président  Bûchez,  les  vice-présidents  Labelonye,  Le  Bas,  Dau- 
phin, Jules  Grévy,  Degousée,  Desmarets,  appartiennent  au  groupe 
Gavaignac  dans  l’Assemblée  constituante.  Le  programme  de  l’As- 
sociation est  la  conséquence  logique  de  l’œuvre  gouvernementale 
et  législative  du  groupe  Cavaignac,  de  juin  à décembre  1848. 
« Le  but  que  l’Association  poursuit,  c’est  l’exécution  loyale  de 
la  Constitution...  Le  moyen  d’atteindre  ce  but,  c’est,  dans  les 
élections  qui  se  préparent,  de  choisir  les  hommes  qui  veulent 
maintenir  la  Constitution,  l’exécuter  loyalement,  en  faire  sortir 
les  réformes  qu’elle  contient  en  germe,  en  un  mot,  les  Bépu- 
blicains  l.  » A Paris,  l’Association  des  Amis  de  la  Constitution 
ne  comprend  pas  de  Montagnards.  En  province  au  contraire, 
ses  filiales,  nombreuses  dans  les  départements  de  l’Est  et  du 

1.  Association  démocratique  des  Amis  de  la  Constitution,  n°  31,  Paris,  1849, 
in-4°  (Bibl.  nat.,  Lb55,  533). 


LES  PARTIS  AVANT  LES  ÉLECTIONS 


19 


Centre,  ainsi  que  les  sociétés  qui  adoptent  ses  principes  et  por- 
tent son  titre,  réunissent  souvent- les  modérés  et  les  avancés  du 
parti  républicain.  C’est  l’union  que  symbolise  Ledru-Rollin  aux 
élections  du  13  mai  : il  est  souvent  le  candidat  des  républi- 
cains-constitutionnels  et  des  Montagnards.  Cependant,  dans  cer- 
tains départements,  des  scissions  se  produisent.  Le  Comité 
électoral  des  Amis  de  la  Constitution  du  département  de  la 
Marne  adopte  strictement  les  principes  de  l’Association  de 
Paris  et  crée  des  sous-comités  dans  tous  les  cantons  *.  Mais,  à 
la  première  réunion  des  délégués,  la  majorité  des  membres  du 
bureau,  dont  le  président,  donnent  leur  démission  « parce 
qu’ils  ont  cru  reconnaître  une  manifestation  d'opinions  socia- 
listes dans  l’expression  du  vote  de  la  majorité  des  électeurs 
convoqués  à Châlons...  ; ils  sont  convaincus  que  ces  tendances... 
sont  incompatibles  avec  la  Constitution  de  1848,  leur  de- 
vise »  1  2.  Le  Comité  des  Amis  de  la  Constitution  du  départe- 
ment de  la  Marne  devient  alors  exclusivement  montagnard, 
malgré  la  conciliation  tentée  par  Le  Messager , après  les  débats 
du  9 mai  1849  sur  l’expédition  de  Rome  3 4.  En  général,  cepen- 
dant, les  comités  des  Amis  de  la  Constitution  sont  républi- 
cains-constitutionnels  et  homogènes  (Aube,  Lot,  Côtes-du-Nord). 
Leur  activité,  comme  celle  du  Comité  central,  est  faible.  Ils  ne 
savent  pas  répondre,  avec  l’énergie  qui  conviendrait,  aux  re- 
proches dont  le  ministère  Cavaignac  est  l’objet.  Le  Temps  blâme 
leur  inertie,  le  défaut  de  netteté  de  leurs  principes  et  de  leurs 
projets  : « Ils  font  la  patte  de  velours  tantôt  aux  journaux 
royalistes,  tantôt  au  Peuple  \ » L’association  centrale  de  Paris 
envoie  aux  départements  des  manifestes  et  des  circulaires  qui 
guident  dans  leur  tactique  les  comités  de  province. 

Mais  le  grand  appui  du  parti,  ce  sont  les  organes  de  sa  pro- 
pagande, les  deux  grands  journaux  parisiens,  Le  National  et 
Le  Temps.  Ces  journaux  publient  les  manifestes  et  les  circu- 
laires de  l’Association  des  Amis  de  la  Constitution  ; ils  essaient 
de  rassurer  la  bourgeoisie  et  le  peuple  des  campagnes,  en  affîr- 

1.  Le  Messager , 13  avril  1849. 

2.  Lettre  de  démission  du  bureau  du  comité  électoral  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  département  de  la  Marne  publiée  par  Le  Messager  du  3 mai  1849. 

3.  Le  Messager,  10  mai  1849. 

4.  Le  Temps,  8 mai  1849. 
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mant  que  les  républicains  veulent  des  réformes,  mais  non  pas 
une  révolution.  Jusqu’à  la  publication  de  la  lettre  du  président 
de  la  République  au  général  Oudinot,  dans  laquelle  le  prési- 
dent ordonne  au  général  d’attaquer  les  républicains  de  Rome, 
ils  respectent  Louis-Napoléon  Ronaparte  et  montrent  une  grande 
confiance  dans  ses  intentions.  Ils  veulent  ainsi  persuader  aux 
paysans  qu’ils  sont  partisans  d’un  gouvernement  qui  assure  l’or- 
dre avec  fermeté.  D’autre  part,  en  affirmant  leurs  sentiments 
républicains,  ils  essaient  de  se  rallier  les  populations  urbaines. 

Le  parti  républicain-constitutionnel  est  donc,  lui  aussi,  or- 
ganisé ; mais  il  est  moins  actif,  moins  connu  en  province  que 
le  parti  de  l’ordre  ; ses  journaux  ne  suffisent  pas  à la  propa- 
gande qu’il  lui  serait  nécessaire  de  faire  dans  les  départements. 

Le  parti  montagnard,  ainsi  qu’il  se  nomme  lui-même,  est 
formé  par  l’union  intime  des  républicains  avancés  et  des  so- 
cialistes : c’est  le  groupe  des  « rouges  ». 

Dans  l’Assemblée,  ce  parti  constitue  l’opposition  irréductible 
à la  politique  du  président  de  la  République  et  du  gouverne- 
ment. Ses  chefs  sont  Ledru-Rollin  et  Félix  Pyat.  Au  contraire 
des  républicains-constitutionnels,  les  Montagnards,  dans  leur 
programme,  vont  au  delà  de  la  Constitution  ; ils  proposent  des 
réformes  sociales  : réforme  du  service  militaire  (pour  suppri- 
mer l’inégalité),  abolition  des  impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  impôt  progressif  sur  le  revenu  net,  exploitation  par 
l’Etat  des  mines,  chemins  de  fer,  canaux,  assurances,  crédit  de 
l’État. 

Au  cours  de  l’année  1848,  le  parti  montagnard  s’était  déve- 
loppé par  les  sociétés  secrètes.  Le  décret  du  28  juillet  1848, 
qui  enlevait  aux  clubs  le  droit  de  correspondre  et  de  s’affilier 
entre  eux,  les  avait  détruites.  L’association  La  Solidarité  répu- 
blicaine, qui  avait  pour  secrétaire  Jean  Macé,  était  démocra- 
tique et  dévouée  au  parti  montagnard.  Accusée  de  complot  par 
le  gouvernement,  elle  fut  dissoute,  ainsi  que  ses  filiales,  par  les 
soins  du  ministre  de  l’Intérieur  Léon  Faucher  et  des  préfets,  le 
10  janvier  1849  '.  Elle  n’a  donc  pas  pu,  comme  on  l’a  quelque- 
fois prétendu,  diriger  la  préparation  des  élections  pour  le  compte 


1.  La  Presse,  28  janvier  1849. 
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du  parti  montagnard  en  mai  1849.  Quelques  filiales,  subsistant 
encore  à l’insu  du  gouvernement,  ou  les  débris  de  ces  filiales, 
ont  peut-être  participé  à la  campagne  électorale.  La  société 
elle-même,  supprimée  en  droit  et  sans  doute  presque  complè- 
tement en  fait,  n’a  pas  eu,  dans  les  élections,  de  rôle  national. 

Aussi,  le  parti  montagnard  dut  créer,  au  dernier  moment,  un 
Comité  démocratique-socialiste  dont  la  composition  est  Feffet 
naturel  et  direct  de  l’union  des  républicains  avancés  et  des  so  - 
cialistes  : « Le  Comité  unique  résultant  de  la  fusion  prend  le 
nom  de  Comité  démocratique-socialiste  et  se  compose  des  délé- 
gués du  Conseil  central  et  de  ceux  du  Congrès  national.  Les 
représentants  de  la  Montagne  faisant  déjà  partie  du  Congrès 
national  sont,  par  cela  même,  tous  membres  du  comité.  Le  co- 
mité démocratique-socialiste  se  complète  par  l’adjonction  des 
délégués  des  corporations  ouvrières  du  Luxembourg  *.  » Ce 
comité  organise  les  élections  à Paris.  11  ne  crée  pas  lui-même 
des  sections  en  province.  Mais  celles-ci  se  fondent  dans  les  dé- 
partements (Rhône,  Saône-et-Loire,  Isère),  grâce  à l’initiative 
des  membres  des  sociétés  secrètes  précédemment  dissoutes. 
Bien  que  tardive,  cette  organisation  électorale,  par  son  activité, 
devient  très  influente.  C’est  elle  qui  partout  combat,  avec  le 
plus  de  vigueur,  le  parti  de  l’Ordre. 

Le  parti  montagnard  répand  à profusion  des  brochures  en 
province,  comme  le  signale  un  manifeste  du  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers  2 et  comme  le  prouvent  aussi  le  nombre  des  pièces 
mentionnées  au  Catalogue  général  de  PHistoire  de  France  de 
la  Bibliothèque  nationale  3,  avec  le  titre  Comité  démocratique 
socialiste. 

Sa  presse  est  violente.  Elle  dénonce  avec  une  véhémente 
indignation  les  dangers  que  font  courir  à la  République  et  le 
Président  de  la  République  et  le  parti  de  l’Ordre.  Le  Peuple , 
dirigé  par  Proudhon,  est  le  grand  organe  du  parti  et  du  comité 
à Paris.  En  province,  toutes  les  villes  importantes  possèdent 
un  journal  montagnard  qui  suit  fidèlement  la  politique  des 
journaux  de  Paris. 

1.  Le  Peuple,  3 mars  1849. 

2.  Comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers.  Appel  aux  bons  citoyens.,.,  Paris, 
1849,  in-8°  (Bibl.  nat.,  Lb55,  424). 

3.  Tome  IV,  série  Lb55. 
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Le  parti  montagnard,  s’il  n’est  pas  plus  fortement  organisé 
que  le  parti  républicain-constitutionnel,  rachète  cette  infério- 
rité à l’égard  du  parti  de  l’Ordre,  par  la  vigueur  de  son  action 
et  de  sa  propagande. 

Il  y a donc  trois  partis  nationaux  organisés,  agissant  dans 
toute  la  France  par  les  associations  et  la  presse.  Cependant, 
leurs  idées  ne  sont  pas  partout  répandues;  elles  ne  pénètrent 
pas  toujours  dans  les  campagnes.  Les  moyens  de  communica- 
tion sont  encore  rudimentaires  et  l’enseignement  primaire  est 
défectueux  et  déserté.  Les  illettrés  sont  nombreux  ; beaucoup 
d’électeurs  ou  bien  ignorent  la  politique,  ou  bien  restent  indif- 
férents aux  nouvelles  politiques.  C’est  là  une  des  raisons  qui 
ont  engagé  le  gouvernement  et  le  clergé  à intervenir  dans  la 
campagne  électorale,  à soutenir  le  parti  de  l’Ordre,  leur  allié, 
et  à combattre  les  partis  républicain  et  montagnard,  leurs 
adversaires 


II 


LA  PRESSION  DU  GOUVERNEMENT 
ET  L’ACTION  DU  CLERGÉ  DANS  LES  ÉLECTIONS 


Le  Président  de  la  République,  le  prince  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  doit  en  partie  son  élection  au  Comité  de  la  rue 
de  Poitiers  ; il  désire,  pour  réaliser  ses  projets  de  monar- 
chie, que  le  gouvernement  dispose  d’un  pouvoir  très  fort: 
par  reconnaissance  et  par  intérêt,  il  soutient  donc  le  parti  de 
l’Ordre.  D’autre  part,  président  et  ministère,  violemment  atta- 
qués à l’Assemblée  et  dans  la  presse  par  les  républicains-cons- 
titutionnels  et  les  Montagnards,  combattent  ces  partis  dans  le 
pays.  Les  fonctionnaires,  les  préfets  en  particulier,  sont  char- 
gés à la  fois  de  favoriser  le  développement  du  parti  de  l’Ordre 
et  d’empêcher  celui  des  deux  autres  partis,  confondus  sous  le 
nom  de  « rouges  ».  Le  clergé,  ennemi  des  républicains  qui 
veulent  introduire  le  principe  de  laïcité  dans  l’enseignement  et 
dans  l’Etat,  combine  son  action  avec  celle  du  gouvernement. 
L’armée,  par  l’obéissance  absolue  des  officiers  au  gouverne- 
ment, est  privée,  en  fait,  de  sa  liberté  politique. 

Dans  une  lettre  adressée  au  prince  Jérôme-Napoléon,  le 
10  avril  1849,  et  qui  fut  publiée  par  les  journaux  l,  le  prince- 

1.  Le  Constitutionnel,  20  avril  1849.  Le  Constitutionnel,  comme  les  autres 
journaux  parisiens,  reproduit  la  lettre  d’après  Le  Mémorial  bordelais.  Cette 
lettre  fut  adressée  par  Louis-Napoléon  Bonaparte  à son  cousin,  parce  que  le 
prince  Napoléon,  se  rendant  en  qualité  d’ambassadeur  extraordinaire  à Madrid 
et  s’arrêtant  à Bordeaux,  avait  affirmé  dans  cette  ville  que  le  président  était  le 
prisonnier  des  chefs  réactionnaires  et  avait  ajouté  qu’il  fallait  envoyer  à l’As- 
semblée plutôt  des  hommes  hostiles  au  Gouvernement  que  des  hommes  du  parti 
modéré.  Ces  propos  sont  signalés  dans  Le  Constitutionnel  du  10  avril  1849, 
d après  Le  Courrier  de  la  Somme  qui  les  apprend  lui-même  par  un  correspon- 
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président  écrit  : « Les  élections  prochaines  avanceront,  je  n’en 
doute  pas,  l’époque  des  réformes  possibles,  en  affermissant  la 
république  par  l’ordre  et  la  modération.  Rapprocher  tous  les 
anciens  partis,  les  réunir,  les  réconcilier,  tel  doit  être  le  but 
de  nos  efforts.  » On  ne  peut  être  plus  franchement  favorable 
au  parti  de  l’Ordre. 

Le  ministre  de  l’Intérieur,  Léon  Faucher,  envoie  aux  préfets 
une  circulaire  Sur  la  pari  que  les  préfets  doivent  prendre  aux 
élections  l.  Il  y dit  : « Le  but  principal  vers  lequel  vous  devez 
tendre,  le  premier  conseil  à donner,  c’est  le  rapprochement  de 
toutes  les  nuances  du  parti  modéré  en  une  liste  commune. 
Prêchez  l’union  et  la  conciliation  à tout  le  monde  ; le  parti 
anarchique  observe  une  sévère  discipline,  c’est  le  seul  exem- 
ple que  le  parti  de  l’Ordre  doive  lui  emprunter.  » Il  fait  publier 
tous  les  jours,  au  Moniteur , des  nouvelles  inquiétantes  (préten- 
dus désordres  et  complots  des  rouges)  dans  le  but  de  nuire  aux 
partis  républicains.  Il  fortifie  ainsi  « la  campagne  de  la  peur  » 
entreprise  par  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  a.  Les  ravages 
causés  par  le  choléra  facilitent  beaucoup  cette  action  commune 
du  gouvernement  et  du  Comité. 

Dans  les  départements,  les  préfets  et  les  sous-préfets  suivent, 
à l’égard  des  partis,  une  conduite  exactement  conforme  aux  ins- 
tructions du  ministre.  Le  préfet  de  l’Yonne  envoie  une  circu- 
laire aux  maires  de  son  département,  où  il  dit  : « A la  veille 
de  déposer  leurs  votes  dans  l’urne,  d’où  vont  sortir  les  desti- 
nées de  la  France,  il  importe  que  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de 
la  liberté  se  réunissent  pour  porter  une  seule  liste  de  candi- 
dats. » 

Le  même  préfet  adresse  aux  maires  une  autre  circulaire  3,  sur 
les  réunions  électorales,  qui  est  très  défavorable  aux  Monta- 
gnards. Après  avoir  dit  que  les  maires  doivent  protéger  les 
réunions  électorales,  il  ajoute  : « Mais  une  prétendue  assem- 

dant  de  Paris.  Le  prince -président  tint  à infirmer  les  déclarations  de  son  cou- 
sin et  à faire  connaître  ses  propres  sentiments  sur  la  campagne  électorale, 
c’est-à-dire  son  ralliement  au  parti  de  l’Ordre.  Cf.  A.  Lebey,  ouvr.  cité,  p.325- 
327. 

1.  Cette  circulaire  n’a  pu  être  datée.  Elle  est  reproduite  dans  Le  Moniteur 
du  6 juin  1849,  au  compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée. 

2.  Cf.  André  Lebey,  ouvr.  cité,  p.  311-312;  Georges  Renard,  ouvr.  cité,  p.  148. 

3.  Moniteur,  6 juin  1849,  compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée. 
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blée  électorale  où  l’on  s’entretient  de  matières  politiques  et  non 
de  candidatures  est  un  véritable  club  clandestin  ; et  non  seule- 
ment vous  ne  devez  pas  l’autoriser  de  votre  présence,  mais 
c’est  même  à vous  qu’il  appartient  de  le  faire  fermer  et  de  dé- 
férer la  contravention  aux  tribunaux.  » Un  sous-préfet  de 
l’Aude  ordonne  avec  menace  aux  instituteurs  « de  faire  voter 
pour  la  liste  du  parti  de  l’Ordre  » *.  Ces  exemples  sont  cités 
à titre  d’indication.  Des  faits  analogues  se  sont  produits  dans 
plusieurs  départements  a.  Du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie,  les 
fonctionnaires  sont  intervenus  dans  la  campagne  électorale. 

Cette  pression  gouvernementale  a été  soutenue  et,  en  quelque 
sorte,  doublée  par  l’action  du  clergé.  Dans  les  départements  de 
l’Ouest,  les  deux  forces  se  sont  unies.  Le  préfet  des  Côtes-du- 
Nord  déclare  dans  une  circulaire  aux  maires 1 2  3 : « Le  prélat  qui 
dirige  ce  diocèse  m’a  fait  aussi  l’honneur  de  me  consulter  sur 
le  mérite  de  cette  liste  [liste  du  parti  de  l’Ordre].  Je  lui  ai  fait 
la  même  réponse  (je  trouve  cette  liste  bonne,  comme  étant 
sagement  modérée).  Je  le  remercie  publiquement  de  sa  con- 
fiance. » L’évêque  de  Saint-Brieuc  prend  encore  plus  directe- 
ment parti  dans  une  circulaire  aux  curés  des  Côtes-du-Nord  4 : 
« Je  dis  à Monsieur  le  préfet  que  s’il  adoptait  une  liste,  je  la 
proposerais  au  clergé...  » Entrant  délibérément  dans  la  cam- 
pagne électorale,  l’évêque  recommande  ainsi  la  liste  du  parti 
de  l’Ordre  : « Et  maintenant,  sans  vouloir  entraver  la  liberté 
des  électeurs  et  la  vôtre  en  particulier,  je  me  permettrai  de 
vous  faire  remarquer  qu’il  y aurait  de  l inconvénient  à ne  pas 
conserver  cette  liste  telle  qu’elle  est.  Si  l’on  se  mettait  à la 
modifier,  on  donnerait  par  là  la  possibilité  aux  ennemis  de 
l’ordre  et  de  la  religion  d’introduire  quelques-uns  des  leurs, 
sinon  tous,  dans  la  députation  de  ce  département.  La  liste  des 
candidats  ci-dessus  désignés  s’imprime  en  ce  moment  et  va  être 
immédiatement  répandue  sur  tous  les  points  du  diocèse.  Vous 
vous  en  procurerez  facilement  dans  vos  paroisses  respectives.  » 
Si  le  clergé  ne  s’entend  pas  toujours  à ce  point  avec  l’adminis- 


1.  Moniteur,  3 juin  1849,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée. 

2.  Voir  les  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  de  l’Assem- 
blée législative,  Moniteur,  numéros  du  26  mai  au  6 juin  1849. 

3.  Moniteur,  l*r  juin  1849,  compte  rendu  des  séances  de  l’Assemblée. 

4.  Id. 
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tration  départementale,  il  s’efforce  partout  d’agir  sur  le  vote 
des  paysans  qui,  ignorants  et  dévots,  subissent  son  influence. 
L’évêque  de  Carcassonne  prêche  sur  les  élections  dans  tout 
son  diocèse  1 ; dans  la  commune  de  Sijean,  où  il  a attaqué  les 
rouges  avec  violence,  le  parti  de  l’Ordre  obtient  la  presque 
unanimité.  Un  grand  nombre  de  prêtres  se  renseignent  près  du 
Comité  électoral  de  la  liberté  religieuse  sur  la  valeur  des  can- 
didats au  point  de  vue  catholique  et  suivent  ses  avis  2. 

Le  ministère  dispose  des  votes  de  l’armée  grâce  à la  sou- 
mission des  officiers  et  à leur  sympathie  pour  un  gouverne- 
ment autoritaire.  11  interdit  les  journaux  républicains  dans  les 
casernes,  n’y  autorisant  que  les  journaux  du  parti  de  l’Ordre3 4. 
Le  jour  des  élections,  les  officiers,  sachant  que  les  soldats  sont 
en  majorité  républicains,  les  empêchent  de  voter  en  usant  de 
conseils  insidieux  et  de  menaces  *.  Le  citoyen  Charras,  repré- 
sentant, déclare  que  sur  450.000  électeurs  qui  appartiennent  à 
l’armée,  300.000  n’ont  pas  voté.  Et  M.  Glais-Bizoin,  ancien 
représentant  des  Côtes-du-Nord,  signale,  dans  une  protestation, 
qu’un  cinquième  à peine  des  électeurs  militaires  de  son  dépar- 
tement a été  appelé  à voter. 

Malgré  cette  préparation  des  élections  avec  l’aide  du  clergé 
en  province  et  des  officiers  dans  l’armée,  le  gouvernement,  pour 
être  plus  sûr  du  résultat,  a voulu  capter  les  voix  par  une  au- 
dacieuse manœuvre  de  dernière  heure.  C’est  « la  dépêche  télé- 
graphique envoyée  aux  préfets  par  Léon  Faucher,  ministre  de 
l’Intérieur  et  affichée  le  jour  même  et  le  lendemain  dans  les 
rues,  dans  les  carrefours  des  villes  de  la  province  et  jusque  dans 
l’enceinte  des  sections  électorales  » 5.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

12  mai,  11  heures  du  matin. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  au  préfel  de... 

Après  une  discussion  très  animée  sur  les  affaires  d’Italie,  l’As- 
semblée nationale  a repoussé  par  l’ordre  du  jour  pur  et  simple,  à 

1.  Moniteur,  3 juin  1849. 

2.  L'Univers,  28  avril  1849,  circulaire  du  Comité  électoral  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

3.  Le  National,  8 avril  1849. 

4.  Moniteur,  1er  juin  1849,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée. 

5.  Le  National,  13  mai  1849. 


LA  PRESSION  DU  GOUVERNEMENT  ET  L’ACTION  DU  CLERGÉ  27 

la  majorité  de  329  voix  sur  621  votants,  la  proposition  de 
M.  Jules  Favre  de  déclarer  que  le  ministère  avait  perdu  la  con- 
fiance du  pays.  Ce  vote  consolidé  la  paix  publique  ; les  agita- 
teurs n’attendaient  qu’un  vote  de  l’Assemblée,  hostile  au  minis- 
tère, pour  courir  aux  barricades  et  renouveler  les  journées  de 
juin.  Paris  est  tranquille. 

Ont  voté  contre  l’ordre  du  jour  et  le  gouvernement  ( suivent 
les  noms  des  représentants  qui  ont  voté  contre ). 

Cette  dépêche  fut  affichée  dans  la  plupart  des  départements  ; 
elle  ne  parvint  trop  tard  que  dans  les  plus  éloignés.  Dans  le 
Lot-et-Garonne  *,  elle  fut  envoyée  aux  présidents  des  sections 
électorales,  lue  et  commentée  par  eux  dans  les  salles  de  vote. 
Comme,  implicitement,  elle  accusait  les  représentants  qu’elle 
citait  d’être  des  fauteurs  de  désordre,  de  fomenter  la  guerre 
civile,  son  effet  sur  les  habitants  de  la  province,  déjà  effrayés 
par  les  journaux  réactionnaires  et  les  nouvelles  officielles  alar- 
mantes, fut  considérable  a.  Les  protestations,  qui  s’élevèrent 
dans  tous  les  débats  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  le  prouvent. 

Ainsi  le  gouvernement  et  le  clergé  agirent  comme  les  comi- 
tés électoraux.  Le  gouvernement  usa  de  son  autorité  et  de  la 
coercition,  le  clergé  du  prestige  religieux  et  moral  que  l’on 
attachait  au  sacerdoce. 


1.  Moniteur,  5 juin  1849,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée. 

2.  Cf.  A.  Lebey,  ouvr.  cité,  p.  265. 
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LE  CARACTÈRE  ET  LES  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  ÉLECTIONS 


Les  élections  législatives  du  13  mai  1849  indiquent  avec  net- 
teté la  situation  relative  et  la  force  des  partis  dans  les  dépar- 
tements. L’organisation  des  partis  au  moment  des  élections, 
la  part  prise  par  le  gouvernement  et  le  clergé  dans  la  lutte 
électorale  leur  donnent,  en  effet,  ainsi  qu’il  a été  possible  de 
le  constater,  un  caractère  politique  très  marqué  ; le  régime 
du  scrutin  de  liste  y contribue  encore.  Le  scrutin  de  liste  en- 
traîne à voter  plus  pour  des  opinions  que  pour  des  hommes. 
Les  candidats  doivent  se  grouper  par  listes.  Dans  tous  les  dépar- 
tements des  listes  sont  formées  par  les  partis  ou  sous  leur  pa- 
tronage. Les  moyennes  des  voix  obtenues  par  les  diverses  listes 
fixent  ainsi  la  proportion  des  partis  dans  chaque  département. 

Les  partis  se  trouvent  soit  en  majorité,  soit  en  minorité,  dans 
un  certain  nombre  de  régions  suffisamment  distinctes  pour 
qu’on  puisse  constater  une  répartition  géographique. 

La  différence  entre  les  nombres  de  voix  obtenues  par  chaque 
liste  est  presque  toujours  considérable,  quelquefois  30.000  et 
20.000,  plus  souvent  10.000.  Les  élections  panachées  sont  de  ce 
fait  peu  nombreuses  et  ne  comprennent,  pour  la  plupart,  qu’un 
ou  deux  candidats  étrangers  à la  liste  en  majorité.  Les  dépar- 
tements dont  les  élections  ont  été  panachées  sont:  Basses-Alpes  1 
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représentant  en  dehors  de  la  majorité,  Hautes-Alpes  1,  Ardè- 
che 1,  Ariège  1,  Aveyron  2,  Charente  1,  Corse  2,  Côte-d’Or  2, 
Gers  1,  Hérault  3,  Indre  1,  Landes  3,  Loir-et-Cher  1,  Loire  1, 
Lot  3,  Lozère  1,  Meurthe  1,  Moselle  1,  Nièvre  1,  Nord  3,  Puy- 
de-Dôme  1,  Basses-Pyrénées  1,  Hautes-Pyrénées  2,  Haute- 
Saône  2,  Tarn-et-Garonne  2,  Var  2,  Vosges  1,  Yonne  3 *. 

Comme  il  n’y  a qu’un  tour  de  scrutin,  des  coalitions  se  for- 
ment pour  obtenir  la  majorité  relative.  Le  parti  de  l’Ordre, 
résultat  lui-même  d’une  coalition,  recommande  et  fait  appliquer 
partout  ce  procédé  à son  profit.  Les  partis  républicain-consti- 
tutionnel et  montagnard  reconnaissent  bien,  en  présence  de  la 
concentration  des  monarchistes  et  des  catholiques  dans  le  parti 
de  l’Ordre,  la  nécessité  de  leur  union.  Ils  la  concluent  assez 
souvent  en  province,  surtout  dans  les  départements  où  ils  es- 
comptent le  succès.  Mais  la  plupart  du  temps,  la  scission  des 
comités  à Paris  et  des  représentants  à la  Constituante  se  repro- 
duit. Dans  quelques  départements,  elle  donne  au  parti  de  l’Or- 
dre des  victoires  inespérées  : Côtes-du-Nord,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Meurthe,  Vosges 1 2  3.  Dans  certains  départements 
l’union  des  républicains  eût  pu  tout  au  moins  enlever  les  der- 
niers sièges  au  parti  de  l’Ordre.  Dans  l’Aisne,  les  deux  derniers 
élus  du  parti  de  l’Ordre  ont  52.000  voix,  les  deux  premiers  can- 
didats montagnards  qui  suivent  ont  40.000  voix  et  les  deux 
premiers  répuhlicains-constitutionnels  ont  16.000  voix  3.  Le  to- 
tal des  voix  républicaines  est  donc  de  56.000,  nombre  qui,  si 
la  concentration  avait  été  opérée,  eût  assuré  l’élection  de  deux 
républicains.  Le  même  résultat  aurait  pu  être  obtenu  dans  les 
Ardennes,  la  Marne  et  l’Aube. 


1.  Les  scrutins  politiques  de  juin  1849,  dont  le  détail  est  inséré  au  Moniteur , 
ont  fait  connaître  les  votes  des  représentants  et  ont,  par  suite,  permis  de  les 
classer  dans  les  divers  partis.  De  ce  classement,  il  a été  possible  de  déduire 
le  panachage  des  listes  des  représentants  cités  ici. 

2.  Voir  le  nombre  des  rectangles  attribués  aux  divers  partis,  dans  ces  dépar- 
tements, sur  la  carte  de  la  France.  Dans  les  départements  de  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  Meurthe,  Vosges,  le  parti  républicain-constitutionnel  n'est  pas 
précisément  représenté.  Mais  les  divers  doivent  être  ajoutés  aux  Monta- 
gnards ; ce  sont  des  républicains  que  nous  n’avons  pas,  faute  de  preuves  suffi- 
santes, considérés  comme  des  républicains-constitutionnels. 

3.  Procès-verbal  des  élections  de  l’Aisne,  Arch.  de  la  Chambre,  Elections,  car- 
ton A.  182. 
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LE  CLASSEMENT  POLITIQUE  DES  CANDIDATS  ET  L’ÉTABLISSEMENT 
DES  MOYENNES  OBTENUES  PAR  CHAQUE  PARTI 

Le  rapport  numérique  des  partis,  dans  tous  les  départements 
de  la  France  et  dans  tous  les  arrondissements  de  Paris,  est  éta- 
bli par  la  carte  et  le  plan  joints  à ce  travail.  Le  nombre  de  voix 
attribué  à chacun  des  partis  représente  la  moyenne  des  voix 
obtenues  par  les  candidats  de  leurs  listes.  L’attribution  à un 
parti  du  nombre  des  voix  acquises  par  un  seul  ou  par  quelques 
candidats  aurait  fait  commettre  des  erreurs:  les  candidats  d’une 
même  liste  jouissent,  près  des  électeurs,  d’une  faveur  plus  ou 
moins  grande  suivant  leur  situation  personnelle.  Mais  l’usage 
de  la  moyenne  a présenté  deux  difficultés,  qui  n’ont  pas  toujours 
été  résolues  : un  classement  des  candidats  incertain,  quand  il 
n’y  a pas  eu  de  coalition  républicaine,  un  classement  des  can- 
didats partiellement  impossible,  quand  il  y a eu  coalition. 

Le  parti  de  l’Ordre  se  distingué  toujours,  grâce  aux  listes  et 
aux  comptes  rendus  électoraux  des  journaux,  aux  scrutins  de 
l’Assemblée  législative  où  ses  membres  ne  sont  jamais  mêlés  au 
parti  républicain.  Le  scrutin  qui  a servi  de  base  à ce  premier 
classement  est  le  scrutin  de  division  sur  l’ordre  du  jour  pur  et 
simple  (c’est-à-dire  confiance  dans  le  président  de  la  Républi- 
que et  dans  le  ministère)  à l’occasion  des  interpellations  rela- 
tives aux  affaires  de  Rome  1.  C’est  le  premier  scrutin  qui  ait  été 
ouvert  à l’Assemblée  législative  sur  une  grave  question  poli- 
tique, déjà  soulevée  et  débattue  avant  les  élections. 

La  séparation  n’est  pas  aussi  nette  entre  républicains-consti- 
tutionnels  et  montagnards.  Les  journaux  de  ces  deux  partis  ne 
donnent  pas,  à ce  sujet,  pour  toutes  les  élections,  des  rensei- 
gnements suffisamment  précis.  Les  listes  de  province  ne  sont 
pas  toutes  publiées  et  beaucoup  de  comptes  rendus  ne  sont  pas 
accompagnés  d'un  commentaire  politique.  Les  représentants  des 
deux  partis  ont  été  élus  quelquefois  dans  des  listes  de  coali- 


1.  Moniteur,  12  juin  1849. 
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tion  ; ils  ont  uni  leurs  voix  dans  les  scrutins  ouverts  à l’Assem- 
blée législative,  parce  qu’ils  étaient  également  menacés  par  la 
majorité  réactionnaire.  Pour  les  attribuer  à chacun  des  deux 
partis,  il  a fallu  se  reporter  aux  listes  du  Temps  et  du  National *, 
pour  les  républicains-constitutionnels,  aux  comptes  rendus  des 
élections  donnés  par  Le  Peuple  s,  pour  les  montagnards,  ou 
encore,  pour  les  deux  partis,  aux  pièces  (protestations  et  mani- 
festes) qui  se  trouvent  dans  les  dossiers  des  Archives  de  la  Cham- 
bre. Quand  ces  renseignements  ont  manqué,  il  a été  fait  usage 
des  antécédents,  de  la  notoriété  historique  des  candidats.  Les 
candidats  non  élus,  — ceux  portés  sur  les  listes  des  journaux 
et  les  anciens  représentants  à la  Constituante  mis  à part — , sont 
inconnus  ; il  est  donc  très  délicat  de  les  classer.  Dans  certains 
départements,  la  séparation  des  listes  est  marquée  par  une  dif- 
férence de  voix  assez  notable.  La  répartition  dans  ce  cas  est 
facile  à établir  : la  liste  montagnarde  se  reconnaît  toujours  à la 
présence  des  noms  accouplés  de  Ledru-Rollin  et  de  Félix  Pyat, 
et  la  liste  républicaine-constitutionnelle  au  nom  de  Cavaignac1 2 3. 
Mais,  soit  dans  les  départements  où  il  y a eu  fusion,  soit  dans 
ceux  où  la  lutte  a été  assez  vive  pour  effacer  les  différences 
numériques  qui  permettent  généralement  de  distinguer  les  listes, 
le  classement  a été  difficile.  Dans  ce  cas,  la  moyenne  des  voix 
obtenues  par  les  candidats  des  deux  partis  républicains  a été 
attribuée  à celui  qui  paraissait  le  plus  influent.  Cette  manière  de 
procéder  se  justifie  par  ce  fait  que  la  confusion  a été  opérée 
par  les  candidats  eux-mêmes  et  par  leurs  électeurs  4 et  parce 
qu'elle  caractérise  toujours  suffisamment  l’opposition  républi- 
caine au  parti  de  l’Ordre.  Lorsqu’il  y a eu  doute  absolu  sur  une 
liste,  elle  a été  considérée  comme  un  groupe  de  candidats  di- 


1.  Numéros  du  6 au  12  mai  1849. 

2.  Numéros  du  18  au  21  mai  1849. 

3.  Dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  comités  montagnards  ont  porté 
les  candidatures  de  Ledru-Rollin  et  de  Félix  Pyat,  les  comités  républicains- 
constitutionnels  celle  du  général  Cavaignac.  Les  chefs  de  parti  étaient  en  quel- 
que sorte  plébiscités  ; et  de  plus,  l’éclat  de  leur  nom  profitait  aux  autres  can- 
didats. 

4.  Dans  plusieurs  départements  les  candidats  républicains  en  vue,  représen- 
tants à la  Constituante  ou  anciens  commissaires  du  gouvernement,  ont  été  ins- 
crits à la  fois  sur  la  liste  des  républicains-constitutionnels  et  sur  celle  des 
montagnards. 


32 


LES  ÉLECTIONS  DE  1849 


vers  et  marquée  comme  telle  sur  la  carte.  Les  divers  indiqués 
sur  la  carte  représentent  donc  : ou  des  voix  données  à des  can- 
didats insuffisamment  connus,  ou  de  véritables  divers , c’est-à- 
dire  des  voix  disséminées  sur  un  grand  nombre  de  candidats 
appartenant  à tous  les  partis. 

•C§«3 


L’ACTIVITÉ  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE 
D’APRÈS  LE  NOMBRE  DES  ABSTENTIONS 

C’est  le  nombre  des  abstentions  qui  détermine  le  degré  d’ac- 
tivité politique  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Les  abs- 
tentions, aux  élections  du  13  mai  1849,  s’élèvent,  dans  l’en- 
semble, au  tiers  des  inscrits  : 3.243.000  sur  9.837.000  ; dans 
quelques  départements,  elles  descendent  au  quart,  et  dans  un 
très  petit  nombre  elles  s’élèvent  à la  moitié.  La  proportion  des 
abstentions  est  assez  forte  en  province  : c’est  que  beaucoup  de 
paysans  ignorent  à peu  près  les  questions  politiques  et  les  par- 
tis, ou  même  s’en  désintéressent  complètement  ; c’est  aussi  que, 
le  vote  ayant  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  beaucoup  d’électeurs, 
craignant  pour  leurs  biens  ou  voulant  éviter  un  dérangement, 
n’ont  pas  pris  part  au  scrutin  *.  On  peut  établir  dans  l’activité 
politique  la  gradation  suivante  : les  abstentions  sont  très  nom- 
breuses dans  les  campagnes  (1/3  et  plus  de  1/3  du  nombre  des 
inscrits) 1  2,  moins  nombreuses  dans  les  villes  (1/3  environ),  et- 
moins  encore  dans  les  grands  centres  urbains  (1/4),  à Paris  en 
particulier  (1/5  ou  1/6).  Les  régions  où  le  nombre  des  absten- 
tions s’élève  le  plus  sont  : 

1°  Le  Nord  : Nord  107.390  abstentions  sur  290.196  élec- 
teurs inscrits  ; — Somme  63.520  sur  169.321  ; — Oise  53.020 
sur  120.920. 


1.  Des  protestations,  adressées  au  Gouvernement  provisoire  en  1848  contre  le 
vote  au  canton  signalent  le  danger  qu'il  y a,  pour  les  électeurs,  à abandonner 
en  masse  leurs  maisons  pendant  une  journée  entière  et  à les  laisser  ainsi  à la 
merci  des  malandrins.  Cf.  Pétitions  adressées  au  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement provisoire,  Arch.  nat.,  BB30  299  à 311. 

2.  Dans  quelques  dossiers  des  procès-verbaux  (Arch.  de  la  Chambre)  se  trou- 
vent des  tableaux  où  sont  indiqués  les  résultats  des  élections  dans  chaque  com- 
mune. Ces  tableaux  ont  servi  de  base  à l'établissement  des  proportions  données. 
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2°  L’Ouest  et  la  région  côtière  du  Sud-Ouest  : Calvados  51.550 
sur  137.851  ; — Manche  68.890  sur  163.192  ; — Finistère  55.460 
sur  150.165;  — Morbihan  51.160  sur  127.169  ; — Loire-Inférieure 
51.650 sur  148.353;  — Vendée  41.910  sur  103.432;  — Charente- 
Inférieure  53.730  sur  142.041  ; — Landes  32.257  sur  82.019  ; — 
Basses-Pyrénées  46.478  sur  117.931  ; — Ariège  37.432  sur  77. 191. 

3°  La  région  du  Massif  Central  : Creuse  33.543  sur  73.014  ; — 
Puy-de-Dôme  73.505  sur  168.305  ; — Loire  43.195  sur  118.427  ; 
— Cantal  28.389  sur  62.957;  — Haute-Loire  33.237  sur  77.111. 

4°  La  région  des  Alpes  : Var  49.000  sur  101.516;  — Basses- 
Alpes  21.917  sur  48.379  ; — Hautes-Alpes  14.620  sur  36.264. 

5°  La  région  des  Vosges  et  du  Rhin  : Vosges  46.580  sur 
116.982  ; — Haut-Rhin  51.930  sur  118.335  ; — Bas-Rhin  51.272 
sur  146.342  ; — Moselle  39.640  sur  115.444. 

La  première  région,  celle  du  Nord,  est  un  pays  où,  en  beau- 
coup d’endroits,  la  population  des  campagnes,  disséminée  dans 
des  hameaux  et  dans  des  fermes  isolées,  est  encore  ignorante.  La 
seconde,  l’Ouest,  où  les  habitations  sont  très  dispersées,  a tou- 
jours été  arriérée  et  en  quelque  sorte  détournée  de  la  vie  poli- 
tique. Les  trois  dernières,  régions,  Massif  Central,  Alpes  et 
Vosges,  sont  des  contrées  montagneuses  où  la  difficulté  des 
communications  arrête  le  développement  de  la  propagande  et’ 
gêne  l’exercice  du  vote  au  canton. 

Les  régions  où  les  abstentions  se  trouvent  dans  la  proportion 
la  plus  faible  sont  : 

1°  La  région  centrale  et  méridionale  du  Bassin  parisien  : 
Seine-et-Oise  ; — Eure-et-Loir  21.170  sur  84.674  ; — Sarthe 
32.631  sur  135.660;  — Loir-et-Cher  17.270  sur  71.600  ; — 
Loiret  ; — Cher  ; — Indre  ; — Yonne  ; — Nièvre  22.333  sur 
88.144  ; — Allier  24.590  sur  90.096. 

2°  La  ligne  de  la  Saône  et  du  Rhône  : Côte-d’Or  21.663  sur 
115.563  ; — Saône-et-Loire  ; — Rhône  ; — Drôme  ; — Ar- 
dèche 28.890  sur  105.091  ; — Vaucluse  18.875  sur  78.705. 

3'  Le  centre  du  bassin  d’Aquitaine  : Lot  ; — Lot-et-Garonne 
12.000  sur  107.000  ; — Tarn-et-Garonne  ; — Tarn  28.292  sur 
107.875  ; — Aveyron. 

La  première  région  est  un  pays  qui,  grâce  à la  facilité  des 
communications,  à l’ancienneté  et  à l’importance  de  ses  rela- 
tions, subit  l’influence  de  Paris  ; il  s’est  fait  remarquer  de  tout 
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temps  par  l’intensité  de  sa  vie  politique.  Les  vallées  delà  Saône 
et  du  Rhône  constituent  la  grande  voie  de  passage  du  Nord  au 
Midi  méditerranéen  ; elles  sont  habitées  par  des  populations 
industrieuses,  commerçantes,  très  averties  et  très  actives.  Le 
centre  de  l’Aquitaine  est  un  pays  de  relations  commodes,  de 
cultures  rémunératrices  et  d’industries  anciennes,  que  le  pro- 
testantisme a intéressé  de  bonne  heure  aux  questions  politiques. 

«§<=> 

LA  RÉPARTITION  DES  PARTIS  A PARIS  ET  EN  FRANCE 

Les  résultats  des  élections  du  13  mai  1849,  étudiés  d’après 
la  méthode  précédemment  exposée,  donnent  une  notion  juste 
et  presque  complète  des  opinions  politiques  dans  les  diffé- 
rentes régions  de  la  France  à cette  époque. 

Nous  avons  essayé  de  figurer  ces  résultats  dans  une  série  de 
tableaux  récapitulatifs,  un  plan  de  Paris  et  une  carte  de  France, 
qui  rendent  sensibles  la  proportion  des  partis  et  leur  réparti- 
tion géographique. 


Résultats  généraux 

(Tableau  I) 

Sur  6.594.000  suffrages  exprimés  : 

Le  parti  de  l’Ordre  en  a recueilli.  . 3.310.000 

Le  parti  républicain-constitutionnel.  834.000 

Le  parti  montagnard 1 . 955 . 000 

Les  candidats  divers 495.000 


Le  parti  de  l’Ordre  a donc  réuni  un  peu  plus  de  la  moitié  j 
des  suffrages,  le  parti  montagnard  presque  un  tiers  et  le  parti  | 
républicain-constitutionnel  un  huitième.  Cette  proportion  se 
retrouve,  approximativement,  dans  la  répartition  des  élus  : 
500  membres  du  parti  de  l’Ordre,  180  montagnards,  70  répu- 
blicains-constitutionnels  *.  Les  différences  sont  accentuées  au  I 
profit  du  parti  le  plus  nombreux,  au  détriment  des  partis  les 

1.  Répartition  donnée  par  Ch.  Seignobos , Histoire  politique  de  l'Europe  con- 
temporaine, p.  152.  Il  sera  difficile  et  téméraire  de  donner  des  chiffres  plus  pré- 
cis, tant  que  l’on  n’aura  pas  retrouvé  les  listes  des  membres  de  l’Assemblée 
appartenant  aux  différents  groupes  politiques. 


Tableau  I. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DES  ÉLECTIONS 


Parti  de  l’ordre 3.310.000 

Républicains-constitutionnels  . 834 . 000 

Montagnards 1.935.000 

Divers 495.000 

Abstentions 3.206.000 


Dans  lous  ces  tableaux,  les  memes  teintes  ont  été  employées  pour  désigner 
les  partis 


parti  de  l'ordre  parti  républicain-  parti  montagnard  candidats  divers  abslentions 
constitutionnel 
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plus  faibles,  par  le  fonctionnement  normal 'du  système  majori- 
taire. Les  voix  perdues  sur  les  candidats  divers  ont  été  relati- 
vement peu  nombreuses  ; c’est  une  conséquence  du  scrutin  de 
liste  sans  ballottage. 


Le  GROUPEMENT  DES  PARTIS  A PARIS 


(Tableau  II) 


A Paris,  la  totalisation  des  voix  (banlieue  et  armée  comprises) 
montre  qu’en  réalité  les  républicains,  montagnards  et  constitu- 
tionnels, Font  emporté  : les  Montagnards  ont  obtenu  une 
moyenne  de  106.100  voix  et  les  républicains-constitutionnels 
42  300  contre  106.800  données  au  parti  de  l’Ordre.  Mais  la  fai- 
ble majorité  du  parti  de  l’Ordre  sur  les  Montagnards  lui  a 
permis  d’avoir  14  représentants  contre  10  Montagnards  et  4 répu 
blicains-constitutionnels.  Ces  quatre  élus  républicams-consti- 
tutionnels  avaient  été  primitivement  inscrits  sur  la  liste  de 
l’Union  électorale  ; ils  furent  rayés  parce  qu'ils  n abandon- 
naient pas  le  parti  républicain-constitutionnel;  ils  doivent  donc 
être  considérés  comme  des  républicains-constitutionnels.  Ce 
sont  : Cavaignac,  Dufaure,  Lamoricière,  Ferdinand  de  Lastey- 
rie  \ Ledru-Rollin  élu  second  et  Boichot  élu  quatrième  sont 
portés  à la  fois  sur  la  liste  des  Amis  de  la  Constitution  et  sur 
celle  du  Comité  démocratique-socialiste  ; ils  ont  été  attribués 
au  parti  montagnard  parce  que  c’est  dans  ce  parti  qu  ils  ont 
siégé  et  réellement  agi  à l’Assemblée.  La  liste  des  élus  du  dé- 
partement de  la  Seine  est  ainsi  une  liste  panachée  où  les  repré- 
sentants des  trois  grands  partis  se  mêlent  sans  ordre 1 2  3. 


Lucien  Murat. 
Ledru-Rollin  . 
Lagrange  . . 

Boichot.  . . 

Bedeau . . 


. P.  O.  134.825 
. M.  129.068 
. M.  128.087 
. M.  127.998 
. P.  O.  125.101 


Lamoricière  . 
Dufaure  . 
Moreau.  . . 

Passy  . . . 

Victor  Hugo3. 


. P.  O.  121.632. 
. R.  C.  119.373 
. P.  O.  118.146 
. P.  O.  117.138 
. P.  O.  117.069 


1.  Ils  ont  été  remplacés  sur  la  liste  de  l’Union  électorale  (eux  et  leur  collègue 
Marie  non-élu)  par  : Louis-Lucien  Bonaparte,  le  général  Piat,  le  général  Gour- 

gaud,  le  général  de  Bar  et  Garnier-Pagès. 

2.  P.  O.  signifie  : du  parti  de  l’Ordre  ; -.  R.  C.  : républicain-constitutionnel  ; 

— M.  : montagnard. 

3.  Victor  Hugo,  en  1849,  fait  partie  du  Comité  de  la  rue  Poitiers. 


Tableau  II. 


PARIS  {VILLE,  BANLIEUE,  ARMÉE) 


Le  carré  représente  10.000  voix. 


Parti  de  l’Ordre 106.800 

Républicains-constitutionnels  . . 42.300 

Montagnards 106.100 

Divers 3.300 

Abstentions 97.600 
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Félix  Pyat.  . 
Vavin  . . 

Lamennais.  . 
Bixio  . . . . 

Odilon  Barrot  . 

Bac 

Génér.  Cavaignac 
Wolowski . 
Rattier.  . . 


M.  116.185. 
P.  O.  114.193 
M.  113.331 
P.  O.  112.917 
P.  O.  112.675 
M.  112.259 
R.  C.  111.305 
P.  O.  110.636 
M.  110.482 


Goquerel  . . 

P. 

0. 

110  450 

Considérant  . 

M. 

110.241 

Pierre  Leroux. 

M. 

110.127 

Peupin.  . . . 

P. 

0. 

109.560 

Garnon. 

P. 

0. 

109.162 

Roger  (du  Nord). 

P. 

0. 

108.309 

De  Lasteyrie  . . 

R. 

C. 

107.870 

Perdiguier.  . 

M. 

107.838 

Rapatel.  . . . 

P. 

0. 

107.825 

A Paris  même,  la  répartition  géographique  est  simple  : les 
arrondissements  de  l’Ouest  donnent  la  majorité  au  parti  de  l’Or- 
dre, ceux  de  l’Est  au  parti  montagnard  ; le  parti  républicain- 
constitutionnel  n’a  qu’une  faible  minorité  dans  tous  les  arrondis- 
sements ; seuls  ses  chefs,  ainsi  que  le  montre  la  liste  précédente, 
réunissent  un  nombre  important  de  suffrages,  parce  qu’ils  ont 
les  sympathies  du  parti  de  l’Ordre,  qui  tout  d’abord  les  porte 
sur  sa  liste. 

Les  arrondissements  de  l’Ouest,  où  le  parti  de  l’Ordre  est  en 
majorité,  sont  des  quartiers  occupés  par  l’aristocratie  et  la  riche 
bourgeoisie,  comme  le  Ier  arrondissement  (Champs-Elysées)  et 
le  X°  (Invalides),  ou  par  des  commerçants  et  des  financiers, 
comme  le  IP  (Chaussée  d’Antin),  le  IIP  (Bourse  et  Faubourg 
Poissonnière),  le  XIe  (Ile  de  la  Cité  et  Luxembourg). 

Les  arrondissements  de  l’Est,  où  le  parti  montagnard  est  en 
majorité,  englobent  au  contraire  des  quartiers  ouvriers  et  des 
faubourgs  très  peuplés  : le  IVe  (Châtelet  et  les  Halles),  le  IXe 
(Hôtel  de  Ville  et  Faubourg  Saint-Antoine),  le  Ve  (Faubourg 
Saint-Martin),  le  VIe  (Faubourg  du  Temple),  le  VIIIe  (quartier 
du  Trône),  le  XIIe  (Halle  aux  Vins  et  Gobelins). 

La  banlieue,  qui  n’a  pu  être  reproduite  sur  le  plan,  donne  la 
majorité  au  parti  de  l’Ordre.  Le  parti  montagnard  suit  de  très 
près  le  parti  de  l'Ordre,  et,  dans  quelques  communes,  le  dépasse. 
Le  parti  républicain-constitutionnel  est  en  très  petite  minorité. 
Au  lieu  d’être  industrielle  comme  aujourd’hui,  la  banlieue 
était  surtout  agricole  ; c’est  ainsi  que  s’explique  en  partie  le 
résultat  des  élections.  A Saint-Denis,  le  parti  de  l’Ordre  a 


1.  A ce  moment  président  du  Conseil  des  ministres. 
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1.300  voix  de  majorité  sur  le  parti  montagnard,  à Courbevoie* 
500,  à Charenton  300,  à Sceaux  1.000,  à Ncuilly  1.000.  A Vin- 
cennes,  voisine  des  faubourgs  de  l’Est  de  Paris,  le  parti  monta- 
gnard a 500  voix  de  majorité  ; à Pantin,  à Villejuif,  communes 
où  des  industries  sont  déjà  installées,  les  voix  sont  également 
réparties  entre  le  parti  de  l’Ordre  et  le  parti  montagnard. 

L’armée  1 * a donné  une  forte  majorité  aux  Montagnards  : 
4.800  voix  contre  2.500  au  parti  de  l’Ordre,  et  2.000  aux  répu- 
blicains-constitutionnels. 


La  RÉPARTITION  DES  PARTIS  EN  FRANCE 


Dans  tous  les  départements,  le  parti  de  l’Ordre  est  représenté  ; 
le  parti  républicain-constitutionnel,  plus  souvent  le  parti  mon- 
tagnard, quelquefois  l’un  et  l’autre  séparés  ou  coalisés,  s’oppo- 
sent à lui.  Chacun  de  ces  partis  est  en  majorité  dans  de  gran- 
des régions  géographiques  distinctes. 

La  France  politique  de  1849,  telle  qu’elle  se  présente  sur  la 
carte,  peut  être  divisée  en  six  grandes  parties.  Ce  sont  : 1°  le 
Nord,  le  Nord-Est  et  le  centre  du  bassin  de  Paris  ; 2°  l’Ouest  ; 
3°  le  Sud-Ouest  ; 4°  le  Massif  Central  ; 5°  l’Est  et  le  Sud-Est  ; 
65  le  Midi  méditerranéen.  Chacune  de  ces  régions  présente  dans 
son  ensemble  une  même  situation  politique,  un  même  rapport 
entre  les  partis.  Toutefois  les  divisions  territoriales  et  poli- 
tiques adoptées  comprennent  des  pays  dont  les  ressources  et  la 
population  diffèrent,  des  départements  où  le  résultat  des  élec- 
tions s’éloigne  plus  ou  moins  du  résultat  général  de  la  région- 
Nous  nous  sommes  efforcés,  en  étudiant  les  grandes  régions  po- 
litiques, de  distinguer  la  variété  des  pays  qui  les  composent. 


1.  C’est-à-dirc  les  ofliciers  et  soldats  originaires  du  département  de  la  Seine, 

à quelque  corps  qu’ils  appartinssent. 
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1°  Le  Nord,  le  Nord-Est  et  le  Centre  du  bassin  de  Paris 
(Tableau  3) 

Les  départements  de  cette  région  ont  tous  donné  la  majorité 
au  parti  de  l’Ordre,  et  presque  tous  une  majorité  voisine  des 
deux  tiers.  On  trouve  au  total  : 

750.000  voix  au  parti  de  l’Ordre 

308.000  — — montagnard 

149.000  — — républicain-constitutionnel 

146.000  — aux  divers. 

A cette  époque  la  région  est  avant  tout  agricole  ; il  n’y  a qu’un 
petit  nombre  de  grandes  exploitations  industrielles.  Mais  les 
conditions  de  la  culture  et  de  la  population  ne  sont  pas  par- 
tout identiques.  11  faut  distinguer  trois  groupes  de  pays  diffé- 
rents. 

a)  Le  Nord,  proprement  dit,  est  un  pays  de  riches  cultures 
pratiquées  par  de  grands  propriétaires  ou  de  grands  fermiers, 
maîtres  presque  absolus  de  leurs  domestiques.  Les  ouvriers  de 
la  grande  industrie  y sont  encore  en  minorité,  ne  formant  .un 
élément  de  population  important  (mineurs  ou  tisseurs)  que 
dans  le  département  du  Nord.  Trois  départements  composent 
cette  première  subdivision  : Nord  (P.  O.  92.300  voix  ; M.  76.500, 
les  Montagnards  ont  réussi  à faire  passer  3 représentants  sur  24), 
Pas-de-Calais  (P.  O.  78.200;  M.  33.600),  Somme  (P.  O.  77.000; 
R.  C.  28.800). 

b)  Le  Nord-Est,  qui  comprend  la  Champagne  et  la  Lorraine, 
est  un  pays  de  petite  culture  ou  de  forêts.  Il  n’y  a que  de  petites 
industries,  groupées  seulement  dans  les  Ardennes,  les  Vosges 
et  la  Haute-Marne.  La  population,  composée  de  petits  pro- 
priétaires, est  relativement  instruite.  En  1848,  elle  avait  élu 


Tableau  II. 


LE  NORD,  LE  NORD-EST  ET  LE  CENTRE 
DU  BASSIN  DE  PARIS 

Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Ardennes,  Meurthe,  Moselle, 
Vosges,  Meuse,  Haute-Marne,  Aube,  Marne,  Aisne,  Oise, 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir. 


Le  carré  représente  100.000  voix. 


Parti  de  l’Ordre 750.000 

Républicains  constitutionnels  . . 149.000 

Montagnards 308.000 

Divers 146.000 

Abstentions 706.000 
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beaucoup  de  républicains  modérés.  En  1849,  les  électeurs  sem- 
blent avoir  voté  sous  l’influence  de  la  peur  des  rouges 1 ; d’autre 
part,  nombre  de  leurs  voix  sont  allées  se  perdre  tantôt  sur  des 
candidatures  diverses,  tantôt  sur  deux  listes  républicaines 
opposées  : Ardennes  (P.  0.  36.300  ; R.  C.  12.900  ; M.  8.900)  ; 
Marne  (P.  O.  48.600  ; R.  G.  12.500  ; M.  18.100)  ; Aube  (P.  O. 
26.200;  R.  C.  6.800  ; M.  12.400)  ; Haute-Marne  (P.  O.  31.200  ; 
R.  G.  17.000;  Divers  6.500);  Meuse  (P.  O.  35.200  ; R.  G.  17.800  ; 
Divers  6.800)  ; Moselle  (P.  O.  45.800  ; R.  C.  13.000  ; Divers 
17.000)  ; Meurthe  (P.  O.  39.100  ; M.  18.500  ; Divers  26.000)  ; 
Vosges  (P.  O.  31.800;  M.  22.800  ; Divers  16.000). 

c)  Le  Centre  du  bassin  parisien  comprend  les  terres  fertiles 
qui  environnent  Paris  : le  Valois,  la  Brie,  la  Beauce.  C’est  un 
pays  de  grands  propriétaires  et  de  gros  fermiers,  attachés  à la 
politique  conservatrice.  Le  parti  de  l’Ordre  y a la  majorité, 
mais  une  majorité  affaiblie  par  l’action  directe  des  républicains 
de  Paris  sur  les  ouvriers  agricoles  et  sur  les  habitants  des  villes. 
Aisne  (P.  O.  60.000  ; R.  G.  12.300  ; M.  34.200  ; Divers  6.700)  ; 
Seine-et-Marne  (P.  O.  34.200  ; M.  21.200;  Divers  15.400)  ; Seine- 
et-Oise  (P.  O.  46.400  ; M.  23.300  ; Divers  27.000)  ; Eure-et- 
* Loir  (P.  O.  26.200  ; R.  G.  14.000  ; M.  15.700  ; Divers  10.000)  ; 
Oise  (P.  O.  40.900  ; R.  C.  14.000  ; M.  13.000). 


2°  L’Ouest. 


(Tableau  IV) 


Le  parti  de  l’Ordre  y a remporté  un  succès  écrasant  pour 
ses  adversaires,  aussi  bien  républicains-constitutionnels  que 
montagnards.  Il  a réuni  les  deux  tiers  des  voix  et  acquis  la  ma- 
jorité dans  tous  les  départements  : 

1.  C’est  certainement  le  cas  pour  Ceux  du  département  delà  Marne  ; lesjour- 
naux  de  ce  département  le  montrent  avec  netteté. 


Tableau  IV. 


L'OUEST 

Seine- Inférieure,  Eure,  Orne,  Calvados,  Manche,  Mayenne, 
Sarthe,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Ille-et-Vilaine, 
Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Loire-Inférieure,  Vendée, 
Deux-Sèvres,  Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure. 


Le  carré  représente  100.000  voix 


Parti  de  l’Ordre 1.036.000 

Républicains-constitutionnels.  . 258.000 

Montagnards 262.000 

Divers ' . 142.000 

Abstentions 850.000 
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1.036.000  voix  pour  le  parti  de  l’Ordre 

258.000  — : — républicain-constitutionnel. 

262.000  — — montagnard. 

142.000  — pour  les  divers. 

C’est  une  région  qui  a été  de  tout  temps  et  qui  est  restée 
réactionnaire  dans  son  ensemble.  C’est  le  pays  de  la  chouan- 
nerie et  de  toutes  les  insurrections  royalistes  et  contre-révolu- 
tionnaires. On  y distingue  en  1849  : 

a)  La  Normandie,  province  du  bassin  parisien,  qui  ressemble 
encore  partiellement  aux  riches  pays  du  centre,  mais  qui,  en 
même  temps,  annonce  déjà  le  pays  breton  par  son  bocage  et 
ses  maigres  cultures.  A l’est,  la  population  se  compose  de 
paysans  propriétaires  assez  aisés  et  de  riches  éleveurs,  con- 
servateurs avant  tout.  A l’ouest,  au  contraire,  la  population  ne 
comprend  que  des  paysans  pauvres,  très  arriérés,  dominés  par 
le  clergé  et  par  l’aristocratie  des  grands  propriétaires  fonciers. 
La  majorité  du  parti  de  l’Ordre  est  ici  moins  forte  que  dans 
les  autres  pays  de  l’Ouest  : Seine-Inférieube  (P.  O.  81.400  ; 
M.  37.300  ; Divers  27.000)  ; Eure  (P.  O.  54.000  ; M.  25.000  ; 
Divers  14.000)  ; Calvados  (P.  O.  60.300  ; R.  C.  17.000  ; Divers 

9.000)  ; Orne  (P.  O.  45.100  ; M.  31.400  ; Divers  17.500)  ; Man- 
che (P.  O.  67.300;  R.  C.  20.000  ; Divers  7.000). 

b)  Le  Maine,  l’Anjou  et  la  Touraine  qui  sont  des  pays  où  se 
mêlent  de  petits  propriétaires  et  de  pauvres  fermiers,  et  dont 
la  population  est  tantôt  dispersée  dans  des  hameaux,  tantôt 
concentrée  dans  de  gros  villages.  Sur  tous,  pèse  lourdement 
l’influence  du  clergé.  Sarthe  (P.  O.  59.800  ; M.  37.200  ; Divers 

6.000) ;. Mayenne  (P.  O.  32.300;  R.  C.  28.100  ; Divers  9.500); 
Maine-et-Loire  (P.  O.  74.500  ; R.  C.  27.000  ; Divers  8.000)  ; 
Indre-et-Loire  (P.  O.  31.400  ; R.  C.  23.500  ; Divers  7.000). 

c ) La  Rretagne  qui  reste  à la  fois  une  province  de  petits  fer- 
miers sous  la  dépendance  de  grands  propriétaires  nobles  et  une 
contrée  de  pêcheurs  misérables.  A l’intérieur,  les  habitations 
sont  très  disséminées  ; sur  les  côtes,  elles  sont  groupées  dans 
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des  ports  de  faible  importance.  La  presque  unanimité  des  Bre- 
tons n’a  que  peu  ou  pas  d’instructipn  ; tous  sont  des  catholiques 
fervents,  qui  se  laissent  guider  dans  tous  leurs  actes  par  le 
clergé.  Ille-et-Vilaine  (P.  0.  71.300;  R.  G.  27.000;  Divers  8.000)  ; 
Côtes-du-Nord  (P.  0.58.000  ; R.  C.  33.000  ; M.  29.000)  ; Finis- 
tère (P.  O.  55.700  ; R.  C.  16.000  ; M.  23.000)  ; Morbihan  (P.  O. 
56.000  ; M.  16.000  ; Divers  14.000)  ; Loire-inférieure  (P.  O. 
70.100  ; R.  C.  26.600). 

d)  Le  Poitou  et  les  Charentes  qui  offrent,  dans  le  Poitou,  un 
pays  bocager,  assez  pauvre,  dont  la  population  vit  dispersée  et 
ignorante,  et  qui  forme  un  centre  royaliste,  dans  les  Charentes, 
une  terre  plus  riche,  dont  les  habitants  désirent  surtout  un 
gouvernement  qui  assure  l’ordre  ; ceux  des  villes,  en  grand 
nombre  protestants,  sont  républicains.  De  là,  le  succès  moin- 
dre du  parti  de  l’Ordre  dans  les  Charentes.  Vendée  (P.  O. 
40.500  ; R.  C.  6.000  ; M.  14.500)  ; Deux-Sèvres  (P.  O.  40.700  ; 
R.  C.  9.500;  Divers  6.700)  ; Vienne  (P.  O.  35.900  ; M.  17.500); 
Charente  (P.  O.  41.400  ; M.  20.000;  Divers  17.000)  ; Charente- 
Inférieure  (P.  O.  59.900;  R.  C.  24.000  ; M.  11.400). 


3°  Le  Sud-Ouest 

(Tableau  V) 

Le  parti  de  l’Ordre  n’a  eu  dans  cette  région  qu’un  succès 
relatif.  Si,  au  total,  il  réunit  près  de  la  moitié  des  suffrages 
exprimés,  c’est  qu’il  a l’avantage  d’être  uni  contre  les  républi- 
cains divisés  et  c’est  qu’il  l’emporte  dans  les  départements  les 
plus  peuplés  : 

419.000  voix  au  parti  de  l’Ordre. 

152.000  — — républicain-constitutionnel. 

266.000  — — montagnard. 

54.000  — Divers. 
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11  n’en  reste  pas  moins  que  la  majorité  ne  s’est  affirmée  pour 
le  parti  de  l’Ordre  que  dans  la  moitié  des  départements  de  la 
région.  Dans  trois  départements  favorables  au  parti  de  l'Ordre, 
les  partis  républicains  ont  réussi  à faire  passer  un  ou  plusieurs 
candidats  de  leur  liste  ; en  revanche  le  parti  de  l’Ordre  a obtenu 
un  succès  partiel  dans  trois  départements  montagnards  et  dans 
un  département  républicain-constitutionnel.  Cette  existence  de 
listes  panachées  prouve  que  les  opinions  furent  très  partagées 
dans  ce  pays  et  que  la  lutte  y fut  vive. 

a)  Le  département  commerçant  et  viticole  de  la  Gironde,  le 
département  pauvre  et  arriéré  du  Lot,  les  riches  départements 
du  Lot-et-Garonne  et  de  la  Haute-Garonne,  les  deux  départe- 
ments montagneux  et  catholiques  des  Basses  et  des  Hautes- 
Pyrénées  ont  donné  la  majorité  au  parti  de  l’Ordre  : Gironde 
(P.  O.  70.000;  M.  45.000;  Divers  10.000);  Lot  (P.  O.  33.700; 
R.  C.  31.600  ; sur  6 élus,  3 R.  C.)  ; Lot-et-Garonne  (P.  0. 47.000  ; 
M.  41.000  ; Divers  7.000)  ; Haute-Garonne  (P.  O.  57.700  ; M. 
32.300  ; Divers  4.400)  ; Hautes-Pyrénées  (P.  O.  22.200  ; R.  C. 
19.100;  Divers  7.000;  sur  5 élus,  2 R.  C.)  ; Basses-Pyrénées 
(P.  O.  37.100;  M.  28.500;  Divers  5.500  ; sur  10  élus,  1 M.). 

b)  La  Dordogne  et  les  Landes  ont  élu  des  républicains-cons- 
titutionnels  : Dordogne  (R.  C.  60.000  ; P.  O.  43.000  ; Divers 
26.000)  ; Landes  (R.  C.  27.000;  P.  O.  20.500;  Divers  4.900  ; sur 

6 élus,  3 du  P.  O.). 

c)  Le  centre  du  Bassin  d’Aquitaine  et  l’Ariège  sont  des  pays 
habités  par  de  petits  propriétaires,  par  des  bourgeois  protes- 
tants et  par  les  ouvriers  de  quelques  industries  très  anciennes. 
Le  parti  montagnard  y a obtenu  la  majorité  : Tarn  (M.  46.000  ; 
P.  O.  33.500);  Tarn-et-Garonne  (M.  19.200;  R.  G.  10.000;  P.  O. 
18.200);  Gers  (M.  33.000;  P.  O.  26.000;  Divers  11.000;  sur 

7 élus,  1 du  P. O.);  Ariège (M.  21.000;  R.  C.  4.700;  P.  0. 11.500; 
Divers  2.000). 


Tableau  V. 


LE  SUD-OUEST 


Gironde,  Dordogne,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonnc, 
Tarn,  Haute-Garonne,  Ariège,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées,  Gers,  Landes. 


Le  carré  représente  100.000  voix 


Parti  de  l’Ordre 419.000 

Républicains-constitutionnels.  . . 152.000 

Montagnards 266.000 

Divers 54.000 

Abstentions 396.000 
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4°  Le  Centre  et  le  Massif  Central 

(Tableau  VI) 

Dans  cette  région  le  parti  montagnard  l’emporte  sur  le  parti 
de  l’Ordre,  mais  d’assez  peu  au  point  de  vue  numérique  : 

480.000  voix  au  parti  montagnard. 

430.000  — — de  l’Ordre. 

180.000  — — républicain-constitutionnel. 

71.000  — aux  divers. 

Mais  le  parti  montagnard  a la  majorité  dans  dix  départe- 
ments. Le  parti  républicain-constitutionnel  l’obtient  dans  un 
seul,  le  parti  de  l’Ordre  dans  six. 

11  faut  distinguer  deux  groupes  de  pays  : 

a)  Le  Centre  comprend  les  pays  de  la  moyenne  Loire  et  de  la 
haute  Seine  qui  sont  peuplés  d’une  forte  proportion  de  pro- 
priétaires, conservateurs  par  intérêt,  et  qui,  d’un  autre  côté, 
subissent  l’influence  d’une  facile  et  vigoureuse  propagande  des 
républicains  de  Paris.  Aussi,  la  région  est-elle  partagée  au  point 
de  vue  politique  : 3 départements  élisent  des  représentants  du 
parti  de  l’Ordre,  3,  des  représentants  montagnards  ; dans  les  uns 
et  les  autres,  les  minorités  du  parti  montagnard  et  du  parti  de 
l’Ordre  sont  importantes  et  elles  font  passer  quelques-uns  de 
leurs  candidats  : Yonne  (P.  O.  38.500  ; M.  29.700  ; sur  8 élus, 
3 M.);  Loiret  (P.  O.  33.200;  M.  24.300);  Indre  (P.  O.  27.000; 
M.  22.000).  Loir-et-Cher  (M.  27.600  ; P.  O.  20.500  ; sur  5 élus, 
1 du  P.  O.)  ; Cher  (M.  32.500  ; P.  O.  26.500)  ; Nièvre  (M.  39.500  ; 
P.  O.  23.000  ; sur  7 élus,  1 du  P.  O.). 

b)  Le  Massif  Central  est  un  pays  de  grande  industrie  et  de 
maigre  culture  pratiquée  par  des  propriétaires  très  pauvres  ou 
des  métayers.  Le  parti  montagnard  y a obtenu  la  majorité,  sauf 
dans  trois  départements  plus  arriérés,  où  le  clergé  exerce  une 
plus  grande  influence.  Dans  ces  trois  départements,  d’ailleurs, 
le  parti  montagnard  a pu  élire  un  ou  deux  représentants.  Le 


Tableau  VI. 


LE  CENTRE  ET  LE  MASSIF  CENTRAL 

Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  Nièvre,  Cher,  Indre, 
Haute-Vienne,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute-Loire, 
Ardèche,  Lozère,  Cantal,  Corrèze,  Aveyron. 


Le  carré  représente  100.000  voix 


Parti  de  l’Ordre.  430.000 

Républicains-constitutionnels  . . 18.000 

Montagnards 480.000 

Divers 71.000 

Abstentions 499.000 


4 
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Cantal  a élu  des  républicains  constitutionnels.  Allier  (M.  40.000  ; 
P.  O.  23.000;  Divers  2.500);  Loire  (M.  36.500;  P.  O.  34.300; 
sur  9 élus,  1 du  P.  O.:  Fialin  de  Persigny);  Haute-Loire  (M. 
23.200;  P.  18.000);  Ardèche  (M.  34.200;  P.  O.  28.200;  Divers 
13.800  ; sur  8 élus,  1 du  P.  O.)  ; Haute-Vienne  M.  (35.000;  P.  O. 
19.500);  Creuse  (M.  16.000  ; P.  O.  10.000);  Corrèze  M.  34.000  ; 
P.  O.  14.000  ; Divers  8.000)  ; Cantal  (R.  C.  18.000  ; P.  O.  11.000  ; 
Divers  5.500)  ; Puy-de-Dômè  (P.  0. 50. 100  ; M.  44.700  ; sur  13  élus, 

1 M.;  parmi  les  élus  du  P.  O.  : Rouher  et  de  Morny)  ; Lozère 
(P.  O.  10.000  ; M.  8.500;  Divers  8.700;  sur  3 élus,  1 M.);  Avey- 
ron (P i O.  44.000  ; M.  33.000  ; Divers  2.800,  sur  8 élus,  2 M.). 

5*  L’Est  et  le  Sud-Est 

(Tableau  VII) 

Les  partis  montagnard  et  républicain-constitutionnel  ont  eu 
la  majorité  dans  presque  tous  les  départements  de  cette  région. 
Le  parti  de  l’Ordre  ne  l’a  emporté  que  dans  la  Côte-d’Or  et  le 
Doubs.  Les  résultats  généraux  sont  les  suivants  : 

396.000  voix  au  parti  montagnard. 

162.000  — — républicain-constitutionnel. 

337.000  — — de  l’Ordre. 

51.200  — aux  divers. 

Ces  pays  de  l’Est  et  des  Alpes,  ces  vallées  de  la  Saône  et  du 
Rhône  sont  industriels  et  commerçants.  L’Alsace,  le  Jura,  le 
pays  de  la  Saône,  sont  des  centres  d’industries  déjà  très  impor- 
tants. La  Saône  et  le  Rhône,  les  vallées  alpestres  sont  des  voies 
internationales  de  passage  et  de  trafic.  C’est  une  région  où  la 
population  est  très  active,  où  l’instruction  est  plus  répandue 
que  dans  les  autres  régions  françaises.  Dans  le  Jura  et  l’Ain, 
des  influences  personnelles,  celles  de  Grévy  et  d’Edgar  Quinet, 
ont  fait  élire  des  républicains-constitutionnels.  Dans  la  Drôme, 
il  y a eu  une  coalition  des  républicains-constitutionnels  et  des 
montagnards,  mais  une  coalition  où  les  républicains-constitu- 
tionnels ont  dominé.  Bas-Rhin  (M  41.870;  P.  0.  28.100;  Divers 


Tableau  VII. 


L'EST  ET  LE  SUD-EST 

Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Côte-d’Or, 
Saône-et-Loire,  Ain,  Rhône,  Isère,  Drôme,  Hautes- Alpes, 
Basses-Alpes. 


Le  carré  représente  100.000  voix 


Parti  de  l’Ordre 331000 

Républicains-constitutionnels  . . 162.000 

Montagnards 306.000 

Divers 51.000 

Abstentions 411.000 
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25.000)  ; Haut-Rhin  (M.  35.100  ; P.  O.  31.300)  ; Haute-Saône 
(M.  29.300;  P.  0.27.500;  Divers  7.000  ; sur  7 élus,  2 du  P.  O.); 
Doubs  (P.  O.  30.300  ; R.  G.  13.000  ; Divers  9.600)  ; Côte-d’Or 
(P.  O.  50.700  ; M.  35.600  ; Divers  7.600  ; sur  10  élus,  2 My)  ; 
Jura  (R.  G.  45.500  ; P.  O.  23.300)  ; Ain  (R.  G.  48.300  ; P.  O. 
12.150;  M.  13.200)  ; Drôme  (R.  G.  42.500  ; P.  O.  23.500);  Saône- 
et-Loire  (M.  73.800  ; R.  G.  13.000  ; P.  O.  20.100)  ; Rhône 
(M.  70.700  ; P.  O.  40.000)  ; Isère  (M.  70.500  ; P.  O.  32.500)  ; 
Hautes-Alpes  (M.  13.500  ; P.  O.  6.500  ; sur  3 élus,  1 du  P.  O.)  ; 
Basses-Alpes  (M.  113.000  ; P.  O.  111.400  ; sur  3 élus,  du  P.  O.). 

6 ° La  région  méditerranéenne 

(Tableau  VIII) 

La  lutte  a été  très  vive  entre  le  parti  de  l'Ordre  et  les  répu- 
blicains, représentés  par  le  parti  montagnard  dans  cinq  dépar- 
tements et  par  le  parti  républicain-constitutionnel  dans  deux 
autres.  Aussi,  le  parti  de  l’Ordre  n’a  obtenu  qu’une  faible  ma- 
jorité. Les  résultats  généraux  sont  les  suivants  : 

228.000  voix  au  parti  de  l’Ordre. 

51.000  — — républicain-constitutionnel. 

145.000  — — montagnard. 

26.000  — aux  divers. 

La  population  de  cette  région,  où  la  Terreur  blanche  a ré- 
cemment sévi,  reste  en  grande  partie  royaliste.  Mais  la  propa- 
gande des  Montagnards  porte  ses  fruits  dans  ces  pays  de  pe- 
tits vignerons  (Languedoc)  ou  de  petits  cultivateurs  et  jardiniers 
(Provence).  Les  républicains  réussissent  à grouper  de  fortes 
minorités;  et  même,  dans  deux  départements,  ils  ont  la  majo- 
rité : dans  les  Pyrénées-Orientales  avec  le  parti  républicain- 
constitutionnel,  dans  le  Var  avec  le  parti  montagnard.  Dans 
l’Hérault,  les  Montagnards  font  passer  3 représentants  sur  8. 

Pyrénées-Orientales  (R.  G.  21.400;  P.  O.  10.000);  Aude  (P.  O. 
36.500  ;M.  29.500);  Hérault  (P.  O.  34.300  ; M.  32.600;  Divers 
15.000)  ; Gard  (P.  O.  50.000  ; R.  G.  30.500  ; Divers  11.000)  ; 
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Pyrénées-Orientales,  Aude,  Hérault,  Gard,  Vaucluse, 
Bouches-du-Rhône,  Var. 


Parti  de  l’Ordre. 228.000 

Républicains-constitutionnels  . . 51.000 

Montagnards 145.000 

Divers . 26.000 

Abstentions 218.000 
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Vaucluse  (P.  O.  29.900;  M.  25.500)  ; Bouches-du-Rhône  (P.  O. 
43.100;  M.  30.400)  ; Var  (M.  27.500;  P.  O.  25.000  ; sur  6 élus, 
2 du  P.  O.). 

En  Corse,  c’est  le  parti  de  l’Ordre  qui  l’a  emporté,  mais  d’as- 
sez peu  : 23.000  voix  contre  18.000  aux  Montagnards  ; le  parti 
de  l’Ordre  a élu  3 représentants  et  le  parti  montagnard  2. 


CONCLUSION 


Au  contraire  de  ce  qui  s’est  passé  en  1848,  il  y a donc,  en 
1849,  une  lutte  électorale  engagée  entre  des  partis  homo- 
gènes et  distincts,  constitués  avant  les  élections,  soutenus 
ou  combattus  par  le  gouvernement  et  le  clergé.  Chacun  d’eux 
l’a  emporté  dans  des  régions  différentes  assez  nettement  sépa- 
rées les  unes  des  autres.  Les  régions  du  Nord,  du  Nord-Est  et 
du  bassin  de  Paris,  celles  de  l’Ouest  (s’étendant  de  la  Norman- 
die aux  Charentes)  se  sont,  en  gros.se  majorité,  prononcées  pour 
le  parti  de  l’Ordre  ; dans  les  départements  du  Sud-Ouest  et  de 
la  région  méditerranéenne,  le  parti  de  l’Ordre  n’a  remporté 
qu’un  succès  partiel.  Le  parti  républicain-constitutionnel  n’a 
pas  obtenu  la  majorité,  à proprement  parler,  dans  aucune  de 
ces  régions,  mais  seulement  dans  deux  petits  groupes  de  dépar- 
tements-: l’un  situé  dans  le  Jura  (Jura,  Ain),  l'autre  dans  le 
Sud-Ouest  (Cantal,  Lot  et  Landes),  et  dans  deux  départements 
isolés  (Drôme,  Pyrénées-Orientales).  La  frontière  de  l’Est  et  du 
Sud-Est,  le  Centre  et  le  Massif  Central,  régions  dans  lesquelles 
se  trouvent  encastrés  quelques  départements  républicains-cons- 
titutionnels,  ont  donné  la  majorité  au  parti  républicain  mon- 
tagnard. Ainsi,  dès  cette  époque,  les  opinions  politiques  com- 
portent en  France  des  divisions  géographiques  et  il  existe  une 
carte  régionale  des  partis.  A cette  carte  de  1849,  on  peut  dire 
que  ressemblent  ou  ressembleront,  dans  leurs  grands  traits,  les 
cartes  établies  d’après  les  résultats  des  élections  qui  ont  suivi, 
jusqu’à  la  fin  du  xix°  siècle. 
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NOTE  SUR  LA  CARTE  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE  EN  1849 


La  carte  de  la  France  a été  divisée  en  départements.  Dans 
chaque  département  des  colonnes  verticales  représentent  les 
différents  partis. 

Quand  la  configuration  du  département  l’a  permis,  et  c’est 
le  plus  souvent,  chaque  parti  a été  représenté  par  une  seule 
colonne  ; la  répartition  des  voix  a été  ainsi  plus  frappante. 
Quand  cette  façon  de  procéder  n’a  pas  été  possible,  les  colon- 
nes représentant  les  voix  attribuées  à un  même  parti  ont  été 
accolées,  de  manière  à former  une  seule  masse. 

Chaque  parti  a été  désigné  par  une  teinte  de  grisé  différente. 
Quand  il  y a eu  coalition  des  partis  républicain-constitutionnel 
et  montagnard,  on  a représenté  la  teinté  du  parti  qui  a dominé 
la  coalition,  et  la  colonne  a été  traversée  par  une  diagonale. 

La  hauteur  des  colonnes  est  en  proportion  du  nombre  de  voix 
à représenter  : une  hauteur  de  1 millimètre  représente  une 
valeur  de  2.000  voix.  Pour  rendre  cette  figuration  plus  sensible 
et  faciliter  l’évaluation,  les  colonnes  ont  été  divisées  en  rec- 
tangles de  2 millimètres  de  hauteur.  Chacun  d’eux  représente 
une  valeur  de  4.000  voix. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  la  figuration  des 
abstentions  doit  être  considérée  comme  approximative  ; les 
documents  n'ont  pas  fourni  le  nombre  total  des  votants.  Les 
colonnes  blanches  représentent  dans  ce  cas  la  différence  qui 
sépare  le  nombre  des  inscrits  de  la  somme  des  moyennes  obte- 
nues par  chaque  parti,  soit  les  abstentions  plus  les  voix  diverses. 
Les  départements  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  sont  : Ar- 
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dèche,  Ardennes,  Aube,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Charente- 
Inférieure,  Cher,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Oise,  Puy- 
de-Dôme,  Haut-Rhin,  Var. 

Le  nombre  des  inscrits  de  la  Corse  n’étant  établi  par  aucun 
document,  les  abstentions  n’ont  pu  être  indiquées  dans  ce  dé- 
partement. 
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LISTE  DES  DÉPARTEMENTS  DANS  L’ORDRE 
OU  ILS  SONT  NUMÉROTÉS  SUR  LES  CARTES 


1 

Nord. 

30 

Indre-et-Loire. 

58 

Jura. 

2 

Pas-de-Calais. 

31 

Vienne. 

59 

Saône-et-Loire. 

3 

Somme. 

32 

Deux-Sèvres. 

60 

Ain. 

4 

Aisne. 

33 

Vendée. 

61 

Rhône. 

5 

Ardennes. 

34 

Charente-Inférieure. 

62 

Isère. 

6 

Meuse. 

35 

Charente. 

63 

Drôme. 

7 

Moselle. 

36 

Loir-et-Cher. 

64 

Hautes-Alpes. 

8 

Meurthe. 

37 

Loiret. 

65 

Basses-Alpes. 

9 

V osges. 

38 

Y onne . 

66 

Dordogne . 

10 

Haute-Marne. 

39 

Nièvre. 

67 

Gironde. 

11 

Aube. 

40 

Cher. 

68 

Lot-et-Garonne. 

1 12 

Marne. 

41 

Indre. 

69 

Lot. 

13 

Scine-et-Marne. 

42 

Allier. 

70 

Tarn-et  Garonne. 

! 14 

Oise. 

43 

Creuse. 

71 

Tarn . 

1 15 

Seine-et-Oise. 

44 

Haute-Vienne. 

72 

Haute-Garonne. 

| 16 

Eure-et-Loir. 

45 

Loire. 

73 

Ariège. 

! 17 

Seine -Inférieure. 

46 

Puy-de  Dôme. 

74 

Hautes-Pyrénées. 

18 

Eure. 

47 

Corrèze. 

75 

Gers. 

19 

Calvados. 

48 

Cantal. 

76 

Landes. 

20 

Manche . 

49 

Haute-Loire. 

77 

Basses-Pyrénées . 

21 

Orne. 

50 

Ardèche. 

78 

Var. 

22 

Sarthe. 

51 

Lozère. 

79 

Bouches-du-Rhône. 

23 

Mayenne. 

52 

Aveyron. 

80 

Vaucluse. 

24 

Ille-et-Vilaine. 

53 

Bas-Rhin. 

81 

Gard . 

25 

Côtes-du-Nord. 

54 

Haut-Rhin. 

82 

Hérault. 

26 

Finistère. 

55 

Haute-Saône. 

83 

Aude. 

27 

Morbihan. 

56 

Côte-d'Or. 

84 

Pyrénées-Orientales 

28 

Loire-Inférieure. 

57 

Doubs. 

85 

Corse. 

29 

Maine-et-Loire. 

Parli  de  l’Ordre 

Parti  Républicain Constitutionnel 

Parti  Montagnard 

Divers 

Abstentions 
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NOTE  SUR  LE  PLAN  POLITIQUE  DE  PARIS  EN  1849 


Le  plan  de  Paris  est  fait  suivant  la  même  méthode  que  la 
carte  de  France.  La  superficie  du  plan  étant  plus  grande,  les 
colonnes  ont  pu  être  construites  avec  de  plus  grandes  dimen- 
sions; elles  représentent  avec  plus  de  précision  les  moyennes 
de  voix  obtenues  par  les  partis  et  les  abstentions.  Une  hauteur 
de  1 millimètre  représente  une  valeur  de  125  voix.  Les 
colonnes  sont  divisées  en  carrés  qui  représentent  chacun 
1.000  voix. 

Le  plan  ne  figure  pas  l’état  complet  des  élections,  dites  de 
Paris;  la  banlieue,  qui  a participé  au  même  scrutin  que  la  ville, 
n’y  est  pas  représentée.  C’est  seulement  un  tableau  de  la  pro- 
portion des  partis  dans  les  divers  arrondissements,  une  carte 
politique  de  la  capitale. 
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